
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La détention et les alternatives à la 

détention dans le contexte des politiques 

d'immigration 

Rapport de synthèse de l'étude ciblée du REM (2014) 

 
 

 

 

élaboré sur la base de contributions nationales de 26 États (membres) : AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, FR, HR, HU, 

IE, LT, LU, LV, MT, NL, PL, PT, SE, SI, SK, UK et NO 



Rapport de synthèse - la détention et les alternatives à la détention dans le contexte de la politique d'immigration 

 

Table des matières 

Clause de non-responsabilité ............................................................................................. 3 

Note explicative ............................................................................................................... 3 

 Résumé général............................................................................................................. 4 

 

1 Introduction ........................................................................................................ 8 

2 Aperçu du droit européen dans le cadre juridique international plus large de la 
détention de migrants ........................................................................................ 13 

3 Catégories de ressortissants de pays tiers pouvant être détenus et motifs légaux de 

détention .......................................................................................................... 16 

4 Procédures et critères d'évaluation pour le placement en détention de ressortissants 

de pays tiers et pour la fourniture d'alternatives à la détention ............................... 23 

5 Types de centres de rétention et conditions de détention ........................................ 30 

6 Disponibilité et organisation pratique d'alternatives à la détention ........................... 36 

7 Impact de la détention et d'alternatives à la détention sur l'efficacité de la 
protection internationale et des procédures de retour ............................................. 40 

8 Conclusions ...................................................................................................... 44 

 

Annexe1 Glossaire ........................................................................................................ 46 

Annexe 2 Autorités nationales ........................................................................................ 48 

Annexe 3 Conditions de détention et autres critères de qualité ........................................... 50 

Annexe 4 Statistiques ................................................................................................... 63 

 



3 

 

Rapport de synthèse - la détention et les alternatives à la détention dans le contexte de la politique d'immigration 

 

 

Clause de non-responsabilité 

Le présent rapport de synthèse a été rédigé par le Réseau Européen des Migrations (REM), composé de la 

Commission européenne, assistée par son prestataire de services (ICF International) et des Points de contact 

nationaux du REM (PCN du REM). Ce rapport ne reflète pas nécessairement les opinions et points de vue de la 

Commission européenne, du prestataire de services du REM (ICF International) ni des PCN du REM, et ses conclusions 

ne les engagent aucunement. De la même manière, la Commission européenne, ICF International et les PCN du REM 

ne pourraient en aucun cas être tenus pour responsables d’une quelconque utilisation qui pourrait être faite des 

informations présentées.  

L'étude principale faisait partie du programme de travail 2014 du REM.  

Note explicative 

Le présent rapport de synthèse a été élaboré sur la base de contributions nationales de 26 PCN du REM 

(l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, la Croatie, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la 

France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la 

Pologne, le Portugal, la République tchèque, la République slovaque, le Royaume-Uni, la Slovénie, la 

Suède plus la Norvège) selon un modèle commun développé par le REM et repris par les PCN de celui-ci afin que les 

informations puissent être comparées autant que possible. 

Les contributions nationales ont été basées sur l’analyse de la législation existante et des documents stratégiques, 

des rapports, de la recherche universitaire, des ressources sur Internet et des rapports et informations provenant des 

autorités nationales. Les statistiques proviennent des autorités nationales et des bases de données (nationales). 

L'énumération des États membres dans le rapport de synthèse résulte de la disponibilité des informations fournies par 

les PCN du REM dans leurs rapports nationaux.  

Il est important de noter que les commentaires figurant dans le présent rapport font référence à la situation observée 

dans les États (membres) jusqu’en 2014 inclus, et en particulier aux contributions de leurs points de contact 

nationaux (PCN) du REM. Des informations plus détaillées concernant les sujets traités dans le présent rapport sont 

disponibles dans les rapports nationaux sur le site web du REM ; il est donc fortement recommandé de les consulter 

également.  

Les PCN du REM dans les autres États (membres) n'ont pu cette fois participer à cette étude, pour diverses raisons, 

mais ont contribué à d'autres activités et rapports du REM.  

 

http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/networks/european_migration_network/reports/studies/index_en.htm
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Résumé général 
 

 POINTS ESSENTIELS À RETENIR 

 La détention d'immigrants est une mesure 

administrative non répressive appliquée par l'État 

en vue de limiter les mouvements d'une personne 

en la maintenant emprisonnée afin qu'une 

procédure d'immigration soit mise en œuvre.1 Au 

vu de la sévérité de la mesure à l'encontre du droit 

à la liberté, plusieurs garanties procédurales ont 

été instaurées dans le droit international et l'acquis 

européen, en ce compris les principes de nécessité, 

proportionnalité, brièveté, caractère non arbitraire, 

légalité, accès à une aide juridique et contrôle 

juridictionnel.  

 

 Les instruments juridiques des acquis de l'UE 

concernant l'asile et la migration, et tout 

particulièrement la Directive 2008/115/CE (la 

Directive « Retour ») et la Directive 2003/115/CE 

et sa refonte 2013/33/UE (« Directive sur les 

conditions d'accueil ») stipulent que la détention 

d'immigrants est uniquement justifiée sur la base 

de motifs précis appliqués dans des situations 

spécifiques, comme empêcher l'admission non 

autorisée sur le territoire d'un État membre, 

prévenir la fuite dans les procédures de retour et – 

sous certaines conditions – dans la procédure 

d'asile. (Voir Chapitre 2) 

 

 Les cadres juridiques nationaux présentent des 

divergences d'un État (membre) à l'autre en ce 

qui concerne les catégories de ressortissants de 

pays tiers pouvant être placées en détention et les 

motifs de détention inhérents. Le motif de 

détention le plus fréquent est le « risque de 

fuite » (en vigueur dans 25 États (membres) 

parmi les 26 participants à cette étude), « établir 

l'identité de ressortissants de pays tiers » 

(dans la législation nationale de 22 États 

(membres) suivi par « représente une menace 

pour l'ordre public ou la sécurité nationale » ; 

« non-conformité avec des alternatives à la 

détention » ; « présentation de papiers 

d'identité falsifiés ou détruits » et « motif 

raisonnable de croire que la personne va 

commettre une infraction ».  

                                       

1 Voir le glossaire REM 3.0 

 

 Dans la grande majorité des États membres, la 

détention de personnes vulnérables, en ce 

compris les mineurs non accompagnés, mineurs 

accompagnés et familles avec enfants, femmes 

enceintes et victimes de la traite des êtres 

humains et de la torture, est soit explicitement 

interdite soit uniquement autorisée dans des cas 

exceptionnels.  

 

  Des procédures d'évaluation détaillées et 

solides pour le placement en détention de 

ressortissants de pays tiers sont indispensables 

pour préserver le caractère non arbitraire, la 

nécessité et la proportionnalité de cette mesure. 

Une certaine forme d'évaluation individuelle visant 

à déterminer le caractère adéquat de la détention 

existe dans tous les États (membres), bien qu'elle 

soit prévue dans la législation nationale de 21 

États (membres) et ne le soit pas dans d'autres 

États (membres) où elle est néanmoins mise en 

œuvre dans la pratique. Les défis inhérents à la 

mise en œuvre de procédures d'évaluation dans les 

États (membres) incluent un manque de critères 

d'évaluation clairs et/ou d'indicateurs, un cadre 

juridique complexe, le placement en détention 

« automatique » de certaines catégories de 

ressortissants de pays tiers, les défis liés à 

l'extension de la période de détention et l'absence 

de contrôle juridictionnel sur le caractère adéquat 

d'une mesure de détention.  

 

 Alors que des différences existent entre les 

différents États (membres) en ce qui concerne 

les types de centres de rétention et les 

conditions matérielles d'accueil offertes aux 

détenus, certaines tendances communes se 

dégagent, surtout en ce qui concerne la fourniture 

de services de base comme des soins médicaux, 

une aide juridique, une aide linguistique et le droit 

d'entretenir des contacts avec le monde extérieur. 

 

 La majeure partie des États (membres) (24 au 

total) a développé des alternatives à la 

détention, en ce compris : obligations de se 

présenter, exigences de résidence, obligation de 

présenter un document d'identité ou de voyage, 

libération sous caution, surveillance électronique, 

fourniture d'un garant et libération en cas de prise 

en charge par des travailleurs sociaux ou dans le 
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cadre d’un programme de soins. L'étude a 

démontré qu'aucun programme de gestion 

communautaire2 n'était actuellement disponible 

dans aucun des 26 États (membres) participant à 

l'étude. 

 

 L'impact du placement de ressortissants de pays 

tiers en détention ou dans des alternatives à la 

détention sur l'efficacité des politiques de retour 

des États (membres) et des procédures de 

protection internationale est difficile à évaluer. 

Très peu de données sont disponibles pour évaluer 

cette question, surtout en ce qui concerne les 

impacts des alternatives à la détention.  

 

Quel est l'objectif de l'étude ? 
L'étude a pour but d'identifier les points communs, les 
différences et les meilleures pratiques concernant 
l'utilisation de la détention et des alternatives à la 
détention dans le contexte des politiques d'immigration 

des États (membres)3. Elle a tout particulièrement 
pour objectif : 

 de fournir des informations sur l’ampleur de la 

détention et des alternatives à la détention au 

sein de chaque État membre en recueillant des 

statistiques disponibles concernant le nombre de 

ressortissants de pays tiers (par catégorie) faisant 

l'objet de ces mesures ; 

 d'identifier les catégories de ressortissants de 

pays tiers pouvant faire l'objet d'une détention 

et/ou auxquelles une alternative à la détention 

peut être offerte ; 

 de comparer et confronter les motifs de 

placement en détention de ressortissants de pays 

tiers et/ou de fourniture d'alternatives à la 

détention stipulées dans des cadres juridiques 

nationaux, ainsi que les procédures et critères 

d'évaluation utilisés pour prendre une décision à 

propos de la détention dans des cas individuels ; 

                                       
2 Des accords de gestion ou de surveillance communautaires peuvent 

inclure un large éventail de pratiques dans lesquelles les personnes 

vivent de manière indépendante dans la société et sont confiées à 

un gestionnaire de cas qui les suit et les aide à trouver une solution. 

(HCR, directives révisées sur la détention) ; voir aussi Alice Edwards 

(2011), Measures of First Resort: Alternatives to Immigration 

Detention in Comparative Perspective”, The Equal Rights Review, 
vol. 7. 

3L'étude a été élaborée sur la base de contributions nationales de 26 

États membres (l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, 

Chypre, la Croatie, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la France, la 

Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le 

Luxembourg, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République 

tchèque, la République slovaque, le Royaume-Uni, la Slovénie, la 

Suède et la Norvège). 

 d'identifier et de décrire les différents types de 

centres de rétention et les alternatives à la 

détention disponibles et utilisés dans les États 

(membres) ; 

 de collecter des preuves sur la manière dont la 

détention et les alternatives à la détention 

contribuent à l'efficacité des procédures de 

retour et des procédures de protection 

internationale.  

 

Une attention toute particulière a été accordée à la 

détention et aux alternatives à la détention affectant 

les personnes vulnérables comme les mineurs, familles 

avec enfants, femmes enceintes et personnes ayant 

des besoins spécifiques. L'étude se concentre sur la 

détention à des fins d'immigration/d'asile uniquement 

et n'inclut pas dans sa portée la détention de 

ressortissants de pays tiers ayant commis une 

infraction criminelle.4 

 

Quelle est l’ampleur de la détention d'immigrants 

et des alternatives à la détention dans l'UE ? 
Selon les statistiques recueillies pour la période 2009-
2013, on constate qu'en moyenne, dans les 24 États 
(membres), le nombre total de ressortissants de pays 

tiers (RPT) en détention a régressé de quelque 5 % 
par an, de 116.401 en 2009 à 92.575 en 2013.5  
 
Des statistiques sur le nombre total de ressortissants 

de pays tiers ayant bénéficié d'alternatives à la 
détention pour la période 2009-2013 sont disponibles 
dans 13 États membres. En 2013, c'est en France 

(1.258), suivie de l'Autriche (771), de la Belgique 
(590) et de la Suède (405) que l'on a retrouvé le 
nombre le plus élevé de ressortissants de pays tiers 
ayant bénéficié d'une alternative à la détention.  
 
Des statistiques désagrégées concernant le nombre de 
personnes en détention et les alternatives à la 

détention accordées par catégorie de ressortissants de 
pays tiers n'étaient pas disponibles dans la plupart des 
États (membres) et l’étaient uniquement pour 
certaines catégories dans 10 pays pour les 

                                       
4Dans le cadre de l'immigration, la détention ne constitue pas une 

sanction pénale. Cependant, une détention criminelle est possible dans 

les mêmes circonstances factuelles si l'entrée ou le séjour irrégulier 

est criminalisé dans le droit interne. Pour de plus amples détails, 
veuillez consulter la publication de l'Agence des droits fondamentaux 

de l'Union européenne : « Criminalisation of migrants in an irregular 

situation and of persons engaging with them », disponible sur : 

http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2014-criminalisation-of-

migrants-0_en_0.pdf. 
5Les statistiques concernant le nombre de RPT en détention ne sont 

pas disponibles pour la Lettonie (2011), le Portugal (2009 et 2013) et 

la Norvège (2009, 2010, 2011 et 2012). 

http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2014-criminalisation-of-migrants-0_en_0.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2014-criminalisation-of-migrants-0_en_0.pdf
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ressortissants de pays tiers en détention et dans 6 
pays pour les ressortissants de pays tiers ayant 
bénéficié d'alternatives à la détention. (Voir annexe 4) 
 

Des statistiques sur la durée moyenne de la détention 
pour la période 2009-2013 sont disponibles dans 17 
États (membres). La durée moyenne de la détention 
en 2013 dans ces États (membres) était de 40 jours 
environ. La période de détention moyenne la plus 
longue a été enregistrée à Malte (180 jours) et en 
Estonie (58 jours), la période la moins longue en 

termes de jours ayant été observée en Suède (5 
jours) et en Finlande (11,8 jours) et en France 
métropolitaine6 (11,9 jours). 

 

Quelles catégories de ressortissants de pays tiers 

peuvent être détenues et quels sont les 

fondements juridiques pour la détention de ces 

catégories ? 

Les cadres juridiques nationaux présentent des 

divergences d'un État (membre) à l'autre en ce qui 

concerne les catégories de ressortissants de pays tiers 

pouvant être placées en détention, si l'on se base sur 

les quatre grandes catégories : (i) demandeurs d'une 

protection internationale ; (ii) ressortissants de pays 

tiers visés par une décision de retour ; (iii) personnes 

détenues en vue de prévenir une entrée irrégulière et 

(iv) personnes détenues pour des raisons de séjour 

irrégulier. 

 

C'est surtout la détention de demandeurs d'une 

protection internationale qui est régulée par des 

dispositions juridiques nationales différentes de celles 

applicables à la détention d'autres catégories de 

ressortissants de pays tiers (comme les personnes en 

détention dans un contexte d'entrée irrégulière, de 

séjour irrégulier ou de retour) dans tous les États 

(membres), sauf en Finlande, en Suède, au 

Royaume-Uni et en Norvège, où les mêmes 

dispositions nationales s'appliquent indifféremment à 

toutes les catégories de ressortissants de pays tiers. 

 

Le principal motif de la détention, en vigueur dans 25 

États (membres), est le « risque de fuite », qui 

s'applique principalement dans le contexte du retour. 

Un autre motif que l'on retrouve dans la législation 

nationale de 23 États (membres) est « l'établissement 

de l'identité » du ressortissant de pays tiers, appliqué 

dans le contexte de la protection internationale. Parmi 

les autres motifs applicables à toutes les catégories de 

                                       
6 La France métropolitaine est la partie de la France située en Europe. 

Elle n'inclut pas les territoires d'outre-mer. 

ressortissants de pays tiers, citons « représente une 

menace pour l'ordre public ou la sécurité nationale », « 

non-conformité avec des alternatives à la détention », 

« présentation de papiers d'identité falsifiés ou 

détruits » et « motif raisonnable de croire que la 

personne va commettre une infraction ».  

 

Des personnes vulnérables, dont des mineurs 

non accompagnés, peuvent-elles être détenues ? 

Dans la grande majorité des États membres, la 

détention de personnes vulnérables, en ce compris 

les mineurs non accompagnés, mineurs accompagnés 

et familles avec enfants, femmes enceintes et victimes 

de la traite des êtres humains et de la torture, est soit 

explicitement interdite soit uniquement autorisée dans 

des cas exceptionnels.  

 

La détention de MNA en-dessous d'un certain âge est 

soit expressément interdite dans la législation 

nationale (AT, BE, BG, CZ, ES, FR, HU, IE, LV, PL, 

SI, SK) soit uniquement autorisée dans des cas 

exceptionnels (CY, DE, EE, EL, FI, HR, LT, MT, NL, 

PT, SE, UK, NO). 

 

Comment les ressortissants de pays tiers sont-ils 

évalués pour déterminer le caractère adéquat de 

la détention ou des alternatives à la détention 

dans les États (membres) ?  
Les dispositions des instruments juridiques européens 

et internationaux stipulent que la détention 

d'immigrants devrait reposer sur une évaluation 

raisonnable des circonstances individuelles de la 

personne concernée. Une certaine forme d'évaluation 

visant à déterminer le caractère adéquat de la 

détention est disponible dans tous les États 

(membres). Des procédures d'évaluation individuelles 

peuvent inclure divers éléments, dont (i) la possibilité 

d'offrir des alternatives à la détention ; (ii) le respect 

des fondements juridiques de la détention et (iii) une 

évaluation de la proportionnalité, incluant des 

considérations de vulnérabilité et des considérations de 

droits fondamentaux. 

Illustration 1 : éléments des procédures d'évaluation 

individuelle 
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Dans la plupart des États (membres), ce sont les 

autorités nationales responsables de la prise de 

décision concernant le placement en détention 

d'un ressortissant de pays tiers qui effectuent 

l'évaluation individuelle ou déterminent si les motifs 

pour la détention sont respectés. Dans 9 États 

(membres), des autorités juridictionnelles sont 

impliquées dans la décision de détention initiale. 

Cependant, le rôle des autorités juridictionnelles en ce 

qui concerne la détention varie considérablement d'un 

État (membre) à l'autre.  

 

Quels types de centres de rétention pour 

ressortissants de pays tiers et conditions 

matérielles de base sont offerts dans les États 

(membres) ? 

Le recours à des centres de rétention de migrants 

est une pratique consolidée dans tous les États 

(membres), à l'exception de l'Irlande où des 

ressortissants de pays tiers sont détenus dans des 

prisons. On dénombre au total 128 centres de 

rétention dans les 26 États (membres) participants. 

 

L'organisation des centres de rétention varie d'un 

État (membre) à l'autre. Des ressortissants de pays 

tiers peuvent dans certains États membres être 

détenus dans le même centre indépendamment des 

circonstances de leur détention. Dans certains cas, des 

ressortissants de pays tiers peuvent être détenus dans 

des centres spécialisés en fonction de leurs 

circonstances, comme en Hongrie, où les demandeurs 

d'une protection internationale séjournent dans des 

centres de rétention distincts, et à Chypre où il existe 

différents types de centres de rétention en fonction, 

inter alia, du risque de sécurité que représente le 

détenu. Il peut s'agir de centres spécialisés ou de 

postes de police. 

 

La qualité de vie des demandeurs dans les centres de 

rétention est influencée par leur accès à des conditions 

matérielles de base. Là où la détention de groupes 

vulnérables est autorisée, des soins spéciaux et un 

hébergement tenant compte des besoins spécifiques 

des groupes vulnérables sont fournis dans plusieurs 

États (membres).  

 

Là où des mineurs non accompagnés (MNA) 

peuvent être détenus, ils sont séparés des adultes 

et/ou logés dans des centres séparés, adaptés à leurs 

besoins spécifiques, et ce dans la plupart des États 

(membres). Les mineurs accompagnés ne sont 

normalement pas séparés de leurs familles, sauf dans 

certains États membres (BE, CY, DE, FI, LV, SK) qui 

permettent aux enfants d'être hébergés dans des 

structures de garde d'enfants, et ce principalement 

pour des raisons de protection (pour éviter de les 

placer en détention). Cependant, il ne s'agit pas d'un 

automatisme : le droit à la vie de famille et le meilleur 

intérêt de l'enfant sont pris en compte avant qu'une 

décision ne soit prise. 

  

Un accès à un espace extérieur est autorisé 

quotidiennement par tous les États (membres). 

Cependant, la fréquence et la durée de cet accès 

peuvent fortement diverger. 

 

Tous les États (membres) participants autorisent les 

visiteurs dans les centres de rétention. Cependant, 

différentes règles s'appliquent en ce qui concerne le 

type de visiteurs autorisés et la fréquence et la durée 

des visites. Des conseils juridiques aux personnes 

hébergées dans des centres de rétention sont 

également fournis dans tous les États (membres). 

Tous les États (membres) fournissent certains soins 

médicaux aux détenus, allant des soins d'urgence aux 

soins de santé essentiels en passant par les soins de 

santé secondaires (incluant des traitements davantage 

spécialisés et des hospitalisations). 

 

Quelles sont les alternatives à la détention 

disponibles dans les États (membres) et 

comment sont-elles organisées dans la 

pratique ? 

Au total, 24 États (membres) fournissent des 

alternatives à la détention. À Malte, aucune 

alternative à la détention n'est actuellement proposée, 

alors qu'en Grèce, des alternatives à la détention sont 

prévues par la loi nationale mais ne sont pas mises en 

pratique. 

 

Tableau 1 : Alternatives à la détention dans les États 

(membres) 
Alternatives à la détention  Nombre d'États 

(membres) 
appliquant 
l'alternative 

Obligations de se présenter (par ex. 
obligation de se présenter à la police ou 
aux autorités de l'immigration à 
intervalles réguliers) 

23 

Exigences de résidence (par ex. résider 
à une certaine adresse) 

18 

Obligation de remettre un passeport ou 
un document de voyage 

15 

Sortie sous caution (avec ou sans 
garanties) 

13 

Surveillance électronique (par ex. port 
d'un bracelet électronique) 

4 

Exigences relatives au garant 4 
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Libération avec prise en charge par un 
travailleur social ou dans le cadre d’un 
programme de soins 

2 

Autres mesures alternatives : 
- Programmes de retour volontaire : 
- Saisie de l'argent pour des 

documents et billets de voyage 
- Logement dans des centres 

d'accueil pour demandeurs d'asile 
- Logement dans des centres de 

départ 
- Tutelle de MNA 

 
2 
1 
 
2 
 
1 
 
1 

Dans tous les États (membres) participant à l'étude, 

les alternatives à la détention sont accordées sur la 

base d'un examen au cas par cas. Tous les États 

(membres) partent du principe que la détention doit 

s'appliquer aux ressortissants de pays tiers qui ne se 

conforment pas aux conditions requises. Toutes les 

alternatives sont offertes par des actes juridiquement 

contraignants sur l'immigration et/ou l'asile. La 

Croatie propose des orientations supplémentaires 

dans un recueil de règles.  

 

Les autorités en charge d'accorder ou non une 

alternative à la détention à des ressortissants de pays 

tiers varient d'un État (membre) à l'autre. Ce n'est que 

dans quelques États (membres) (DE, LT, PT), et en 

fonction de la forme de l'alternative, qu'elles sont 

différentes des autorités en charge de l'administration 

pratique de l'alternative. 

 
Quel est l’impact des mesures de détention et 

alternatives à la détention sur l'efficacité des 

procédures de retour et des procédures de 

protection internationale ? 

L'étude a démontré que l'impact du placement de 

ressortissants de pays tiers en détention ou dans des 

alternatives à la détention sur l'efficacité des politiques 

de retour des États (membres) et des procédures de 

protection internationale était difficile à évaluer. Très 

peu de statistiques sont disponibles pour évaluer cette 

question, surtout en ce qui concerne les alternatives à 

la détention. Les statistiques disponibles reposent 

souvent sur des échantillons très réduits et 

proviennent de sources qui ne sont pas directement 

comparables. De manière générale, les statistiques 

ayant été rassemblées aux fins de la présente étude 

suggèrent cependant que :  

 l'impact de la détention et des alternatives à la 

détention sur la capacité des États (membres) à 

prendre et exécuter des décisions de retour 

diligentes et équitables serait plutôt négligeable (en 

combinaison avec d'autres facteurs, par ex. si la 

personne faisant l'objet du retour est en possession 

des documents de voyage requis, son rôle est plus 

important). 

 placer des personnes dans une alternative à la 

détention est moins coûteux que les placer dans un 

centre de rétention, bien que les preuves directes 

soient limitées et ne soient pas disponibles dans 

tous les États membres ; 

 les droits fondamentaux des personnes en 

détention sont davantage menacés que dans le cas 

des personnes placées dans des alternatives à la 

détention ; et 

 le risque de fuite pourrait être plus important en 

cas d'alternatives à la détention, alors que dans 

l'ensemble, il est très faible voire nul dans le cas de 

la détention.

 

1 Introduction 

1.1 OBJET ET JUSTIFICATION DE L'ÉTUDE  

La détention d'immigrants est une mesure 
administrative non répressive appliquée par l'État en 
vue de limiter les mouvements d'une personne en la 

maintenant emprisonnée afin qu'une autre procédure 
d'immigration soit mise en œuvre.7 Les instruments 

juridiques des acquis de l'UE concernant l'asile et la 
migration stipulent que la détention est uniquement 
justifiée sur la base de motifs précis appliqués dans 
des situations spécifiques, comme empêcher 
l'admission non autorisée sur le territoire d'un État 

                                       
7 Voir le glossaire REM 3.0 

membre, prévenir la fuite dans les procédures de 
retour et – sous certaines conditions – dans la 
procédure d'asile. 
 
Dans tous les cas, la législation européenne stipule que 
la détention doit être utilisée en « dernier ressort » et 

encourage l'utilisation d'alternatives à la détention. Les 
alternatives à la détention sont des mesures non 

privatives de liberté qui permettent différents degrés 
de liberté de mouvement, tout en nécessitant le 
respect de conditions spécifiques pendant la période 
nécessaire pour régler le statut de migration/d'asile ou 
en attendant l'éloignement du territoire. Les 

alternatives peuvent inclure, inter alia, des obligations 
de se présenter régulièrement, exigences de 
résidence, l'obligation de présenter un document 
d'identité ou de voyage, la libération sous caution, la 
surveillance électronique, la fourniture d'un garant et 
la libération en cas de prise en charge par des 
travailleurs sociaux ou dans le cadre d’un programme 

de soins.  
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Dans la pratique, les procédures liées à la détention et 
aux alternatives à la détention présentent 

d'importantes disparités d'un État (membre) à l'autre. 
Alors que les informations existantes suggèrent que8 
nombre d'États (membres) ne tirent pas le meilleur 
parti de telles alternatives, peu d'informations sont 

disponibles à propos de la mesure dans laquelle la 
détention et les alternatives à la détention contribuent 
à l'efficacité des procédures de retour et des 
procédures de protection internationale.  

La présente étude du REM a pour but d'identifier les 

points communs, les différences et les meilleures 

pratiques concernant l'utilisation de la détention et des 

alternatives à la détention dans le contexte des 

politiques d'immigration des États (membres). Elle a 

tout particulièrement pour objectif :  

 de fournir des informations sur l’ampleur de la 

détention et des alternatives à la détention 
au sein de chaque État membre participant et de 

la Norvège en recueillant des statistiques 
disponibles concernant le nombre de 
ressortissants de pays tiers (par catégorie) faisant 
l'objet de ces mesures ; 

 d'identifier les catégories de ressortissants de 
pays tiers pouvant faire l'objet d'une détention 
et/ou auxquelles une alternative à la détention 
peut être offerte ; 

 de comparer et confronter les motifs de placement 
en détention de ressortissants de pays tiers 
et/ou de fourniture d'alternatives à la 
détention stipulées dans des cadres juridiques 
nationaux, ainsi que les procédures et critères 

d'évaluation utilisés pour prendre une décision à 
propos de la détention dans des cas individuels ; 

 d'identifier et de décrire les différents types de 
centres de rétention et les alternatives à la 
détention disponibles et utilisés dans les États 
(membres) ; 

 de collecter des preuves sur la manière dont la 
détention et les alternatives à la détention 
contribuent à l'efficacité des procédures de 

retour et des procédures de protection 
internationale.  

Une attention toute particulière a été accordée à la 
détention et aux alternatives à la détention affectant 
les personnes vulnérables comme les mineurs, familles 

avec enfants, femmes enceintes et personnes ayant 
des besoins spécifiques. L'étude se concentre sur la 

détention à des fins d'immigration/d'asile uniquement 
et n'inclut pas dans sa portée la détention de 

                                       
8 Inter alia : Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne 

(2013), Detention of third-country nationals in return procedures: 

http://fra.europa.eu/en/node/1220; Alice Edwards (2011), Measures of 

First Resort: Alternatives to Immigration Detention in Comparative 

Perspective”, The Equal Rights Review, vol. 7 ; Forced Migration Review 

(issue 44, September 2013), “Detention, alternatives to detention and 
deportation”: http://www.fmreview.org/detention. 

 

 

ressortissants de pays tiers ayant commis une 
infraction criminelle.9 

1.2 STRUCTURE DU RAPPORT 

La section 1.3 ci-dessous dresse un portrait 
statistique de l'utilisation de la détention et des 
alternatives à la détention pour la période 2009-2013. 
La section 2 offre un aperçu du droit européen dans le 

cadre juridique international global. La section 3 
examine les catégories de ressortissants de pays tiers 
pouvant être détenues et les fondements juridiques 
correspondants. La section 4 offre un aperçu des 
procédures et critères d'évaluation utilisés pour placer 
des ressortissants de pays tiers en détention et dans 
des alternatives à la détention. La section 5 explore 

les types de centres de rétention et les conditions de 
détention qui existent dans les États (membres). La 
disponibilité et l'organisation pratique des alternatives 
à la détention sont examinées dans la section 6. La 
section 7 se concentre sur l'impact de la détention et 

des alternatives à la détention sur l'efficacité des 
procédures de retour et des procédures de protection 

internationale. Vous trouverez un glossaire à l'annexe 
1 ; l'annexe 2 énumère les autorités nationales 
compétentes alors que l'annexe 3 présente une 
cartographie des conditions de détention et autres 
critères de qualité. L'annexe 4 contient des 
statistiques sur les ressortissants de pays tiers en 

détention et bénéficiant d’alternatives à la détention, 
ainsi que sur la durée de détention moyenne. 

 

1.3 APERÇU STATISTIQUE DE L'UTILISATION DE LA 
DÉTENTION ET DES ALTERNATIVES À LA 
DÉTENTION  

1.3.1 STATISTIQUES SUR LES RESSORTISSANTS DE 

PAYS TIERS EN DÉTENTION 

1.3.1.1 Nombre total de ressortissants de pays tiers 
en détention (2009-2013) 

Comme illustré dans l'annexe 4.A, les statistiques sur 
le nombre total de ressortissants de pays tiers ayant 
bénéficié d'alternatives à la détention pour la période 
2009-2013 sont disponibles dans 24 États membres.10 

Le nombre total de ressortissants de pays tiers en 
détention pour 2013 dans les États membres s'élève à 
92.575.11 Comme représenté dans l'illustration 1, le 
nombre le plus élevé de ressortissants de pays tiers en 

                                       
9 Dans le cadre de l'immigration, la détention ne constitue pas une 

sanction pénale. Cependant, une détention criminelle est possible dans 

les mêmes circonstances factuelles si l'entrée ou le séjour irrégulier 
est criminalisé dans le droit interne. Pour de plus amples détails, 

veuillez consulter la publication de l'Agence des droits fondamentaux 

de l'Union européenne : « Criminalisation of migrants in an irregular 

situation and of persons engaging with them », disponible sur : 

http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2014-criminalisation-of-

migrants-0_en_0.pdf. 

10Les statistiques concernant le nombre de RPT en détention ne sont 

pas disponibles pour la Lettonie (2011), le Portugal (2009 et 2013) et 

la Norvège (2009, 2010, 2011 et 2012). 
11 23 États (membres) ont fourni des statistiques pour la détention en 

2013 : AT, BE, BG, CZ, DE, HR, EE, ES, FI, FR, HU, IE, LV, LT, LU, MT, 

NL, PL, SK, SI, SE, UK, NO. 

http://fra.europa.eu/en/node/1220
http://www.fmreview.org/detention
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2014-criminalisation-of-migrants-0_en_0.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2014-criminalisation-of-migrants-0_en_0.pdf
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détention en 2013 a été enregistré en France12 
(38.266), suivie de l'Espagne (9.020), de la 
Hongrie13 (6.496) et de la Bulgarie (6.303), les 

nombres les moins élevés ayant été enregistrés en 
Estonie (94), suivie de la République slovaque 
(204) et de la Lettonie (221).  

Les progressions les plus élevées de ressortissants de 

pays tiers en détention pour la période 2009-2013 ont 
été enregistrées en Bulgarie, avec plus de 600 % (de 
832 en 2009 à 6.302 en 2013), en Hongrie, avec 
226 % (de 1.989 en 2009 à 6.496 en 2013) et en 
Suède, avec 66 % (de 1.742 en 2009 à 2.893 en 
2013).  

Les baisses les plus notables pour la même période ont 

été enregistrés en République slovaque, avec 65 % 
(de 582 en 2009 à 204 en 2013), aux Pays-Bas avec 
53 % (de 7.870 en 2009 à 3.670 en 2013) et en 
Allemagne, avec pratiquement 50 % (de 8.366 en 
2009 à 4.30914 en 2013).  

 
1.3.1.2 Demandeurs d'une protection internationale 

(procédure ordinaire) en détention (2009-
2013). 

Des statistiques désagrégées concernant le nombre de 
demandeurs de protection internationale (procédure 
ordinaire) 15 en détention pour la période 2009-2013 
sont disponibles dans 9 États membres (AT16, HU, 

FI17, LV, MT, NL, SI, SK, SE).  

Dans ces États (membres), le nombre le plus élevé de 
ressortissants de pays tiers, demandeurs d'une 
protection internationale en détention pour 2013 a été 
enregistré en Hongrie (1762), représentant 9 % du 
nombre total de demandeurs de protection pour 2013, 
suivie des Pays-Bas (780 ou 5 %) et de l'Autriche18 

(374 ou 2 %). 

Le nombre et la proportion de demandeurs d'une 
protection internationale dans le cadre de procédures 
ordinaires en détention en 2013 apparaissent dans le 
Tableau 2.19  
 

                                       
12 Les données fournies concernent la France métropolitaine et les 
territoires français d'outre-mer. 
13 Parfois, le même ressortissant de pays tiers peut figurer dans les 

statistiques de détention de la police, les statistiques du Département 

de la police des frontières du bureau de l'immigration et de la 

nationalité (BIN) et les statistiques du Département des réfugiés du 

BIN vu qu'il se peut qu'il ait été interpellé sur la base de différents 

fondements juridiques dont un ressortissant de pays tiers peut faire 

l'objet. De tels cas peuvent considérablement gonfler les statistiques 

du nombre total de ressortissants de pays tiers en détention. 
14 Les nombres du Land de Hesse n'ont pas été inclus.  
15 N'est pas inclus, le nombre de demandeurs d'une protection 

internationale dans les procédures de Dublin et dans les procédures 

d'asile rapides en détention.  
16 Dans le cas de l'Autriche, les statistiques fournies concernent les 

nombres de décisions imposant la détention sur la base de fondements 

applicables aux demandeurs d'une protection internationale. 
17 Aucune statistique n'est disponible pour 2013 pour la Finlande. 
18 Ibid (voir note de bas de page précédente concernant les 
statistiques de détention en Autriche). 
19Des statistiques portant sur 2013 sont disponibles dans 8 États 

membres : AT, HU, LV, MT, NL, SI, SK et SE. 

Tableau 2 : Nombre et proportion de demandeurs d'une 
protection internationale dans le cadre de procédures 

ordinaires en détention en 2013
20

  

 

Nombre de 

demandeurs 

de protection 

internationale 

Nombre de 

demandeurs de 

protection 

internationale 
en détention 

Proportion des 

demandeurs de 

protection 

internationale 
en détention 

AT21 
17,520 376 2 % 

HU 
18,900 1,762 9 % 

LV22 
195 166 85 % 

MT23 
2,245 - - 

NL 
17,160 780 5 % 

SI24 
270 49 18 % 

SK 
440 57 13 % 

SE 
54,360 81 0.15 % 

Source : Eurostat (migr_asyappctza) et les rapports nationaux de la 

présente étude, disponibles sur le site web du REM 

 

1.3.1.3 Nombre de personnes ayant fait l'objet d'une 
décision de retour et ensuite placées en 
détention (2009-2013) 

Des statistiques désagrégées concernant le nombre de 
ressortissants de pays tiers ayant fait l'objet d'une 
décision de retour et ayant ensuite été placés en 

détention sont disponibles dans 5 États membres (BG, 
EE, LU, SI, SK).  

En 2013, voici le nombre de ressortissants de pays 
tiers détenus dans le cadre d'une procédure de retour 
que l'on dénombrait dans ces États membres : 
Bulgarie (6.303), Estonie (94), Slovénie (175), 
Luxembourg (165) et Slovaquie (95). 

1.3.2 STATISTIQUES SUR LES RESSORTISSANTS DE 
PAYS TIERS BÉNÉFICIANT D'ALTERNATIVES À 
LA DÉTENTION  

Comme illustré dans le Tableau 3 ci-dessous et dans 
l'Annexe 4.B, les statistiques sur le nombre total de 
ressortissants de pays tiers ayant bénéficié 

d'alternatives à la détention pour la période 2009-2013 
sont disponibles dans 13 États membres.  

En 2013, c'est en France (1.258), suivie de 
l'Autriche25 (771), de la Belgique (590) et de la 

                                       
20 Calculés sur la base des statistiques Eurostat sur les demandes 

d'asile 2013 (migr_asyappctza).  
21Ibid (voir note de bas de page précédente concernant les statistiques 

de détention en Autriche). 
22En ce qui concerne la Lettonie, des nombres agrégés sont fournis, 

incluant les demandeurs d'une protection internationale ressortissants 

de pays tiers dans le cadre de procédures ordinaires, les demandeurs 
de protection internationale en procédure accélérée et les personnes 

soumises aux procédures de Dublin en détention. 
23 Aucun demandeur d'asile n’est en détention à Malte. Cependant, les 

entrants en situation irrégulière sont détenus et peuvent ensuite 

introduire une demande d'asile. 
24 En ce qui concerne la Slovénie, des nombres agrégés sont fournis, 

incluant les demandeurs d'une protection internationale ressortissants 

de pays tiers dans le cadre de procédures ordinaires, les demandeurs 

de protection internationale en procédure accélérée et les personnes 
soumises aux procédures de Dublin en détention. Les autorités ne 

rassemblent aucune donnée sur la détention dans différents types de 

procédures de protection internationale. 
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Suède (405) que l'on a retrouvé le nombre le plus 
élevé de ressortissants de pays tiers ayant bénéficié 
d'une alternative à la détention.  

Tableau 3 : Statistiques sur le nombre total de 
ressortissants de pays tiers ayant bénéficié 
d'alternatives à la détention, 2009-2013 

  2009 2010 2011 2012 2013 

AT26 1,877 1,404 1012 925 771 

BE 206 221 463 485 590 

EE27 153 96 223 257 193 

FI 374 404 352 258 29128 

FR29 N/A N/A N/A 668 1,258 

HR 13 10 4 6 9 

HU 709 753 327 308 284 

LV30 N/A N/A 10 34 52 

LT31 21 35 15 94 24 

LU32 N/A N/A 1 0 2 

SE 288 270 289 396 405 

SI P/I P/I P/I P/I 18 

SK N/A N/A N/A 0 2  

Notes: “« P/I » signifie « pas d'informations disponibles »  
« N/A » signifie « non applicable », lorsque des alternatives à la 

détention n'étaient pas disponibles pendant l'année concernée 

Source : Les rapports nationaux de la présente étude, disponibles sur 

le site web du REM 

 

 

1.3.3 STATISTIQUES CONCERNANT LA DURÉE 
MOYENNE PASSÉE EN DÉTENTION 

Comme l'illustre le tableau A4, C de l'Annexe 4, les 

statistiques sur la durée moyenne de la détention pour 
la période 2009-2013 sont disponibles dans 17 États 

(membres). La durée moyenne de la détention en 
2013 dans ces États (membres) était de 40 jours 
environ. La période de détention moyenne la plus 
longue a été enregistrée à Malte (180 jours) et en 
Estonie (58 jours), la période la moins longue en 
termes de jours ayant été observée en Suède (5 

                                                           
25 Les statistiques fournies concernent le nombre de décisions portant 
sur des alternatives à la détention et non sur le nombre de personnes 

ayant bénéficié d'alternatives à la détention. 
26Ibid (voir note de bas de page précédente concernant les statistiques 

de détention en Autriche). 
27Les statistiques concernant l'Estonie font référence au nombre de 

fois où des alternatives ont été utilisées et non au nombre de 

personnes ayant bénéficié d'alternatives à la détention. Cela signifie 

que plusieurs alternatives peuvent s'appliquer à certaines personnes, 

ce qui est très courant. 
28Les chiffres concernant la Finlande repris dans ce tableau se 

composent de données issues des gardes-frontières et de la police. 

Aucun chiffre concernant 2013 n'a été fourni par la police. 
29En France, l'alternative à la détention a été introduite par la loi 

relative à l'immigration, l'intégration et à la nationalité du 16 juin 

2011. 
30 En Lettonie, des alternatives à la détention sont appliquées depuis le 

16 juin 2011. 
31Dans la majorité des cas, des alternatives à la détention ont été 
appliquées pour les MNA. 
32 Aucune alternative à la détention n'existait au Luxembourg en 2009 

et 2010. 

jours), en Finlande (11,8 jours) et en France 
métropolitaine33 (11,9 jours). 

 

 

                                       
33La France métropolitaine est la partie de la France située en Europe. 

Elle n'inclut pas les territoires d'outre-mer. 
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Illustration 2 : Nombre total de ressortissants de pays tiers en détention (2013) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Notes : Des statistiques sur le nombre de ressortissants de pays tiers en détention en 2013 ont été fournies par 23 États 
(membres) (AT, BE, BG, CZ, DE, ES, HR, EE, FI, FR, HU, IE, LV, LT, LU, MT, NL, PL, SK, SI, SE, UK, NO) 
Dans le cas de l'Autriche, les statistiques fournies concernent les nombres de décisions imposant la détention et non le nombre de 

personnes en détention. 
Aucune statistique n'est disponible pour les pays en gris.  
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2 Aperçu du droit européen dans le 

cadre juridique international plus large 
de la détention de migrants  

Le droit international comporte des dispositions 

limitées concernant la détention de migrants. La règle 

veut qu'un migrant, comme toute autre personne, 

jouisse d'un droit à la liberté, de sorte que la détention 

ne peut pas être arbitraire. La Convention européenne 

des droits de l'homme (CEDH) est l'un des rares traités 

internationaux à contenir des dispositions explicites 

concernant la détention de migrants. L'article 5 (1)(f) 

prévoit que : 

« Toute personne a droit à la liberté » et « Nul ne peut 

être privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et 

selon les voies légales : s’il s'agit de l'arrestation ou de 

la détention régulières d'une personne pour l'empêcher 

de pénétrer irrégulièrement dans le territoire ou contre 

laquelle une procédure d'expulsion ou d'extradition est 

en cours.”.  

Cette disposition a donné lieu à la formation d'une 

importante jurisprudence au fil des ans par la Cour 

européenne des droits de l'homme. De plus, le Comité 

des ministres du Conseil de l'Europe a adopté en 2005 

« vingt principes directeurs sur le retour forcé », en ce 

compris la problématique de la détention. 

Dans le droit européen, on distingue deux instruments 

principaux réglementant la détention de migrants : 

 tout d'abord, la Directive « retour » 

(2008/115/CE) relative à la détention 

d'immigrants clandestins en vue de leur retour ;  

 ensuite, la Directive sur les conditions d'accueil 

(2003/9/CE) et sa refonte (2013/33/UE), qui ont 

uniquement trait aux demandeurs de protection 

internationale34.  

Parmi les autres instruments juridiques européens 

comportant des dispositions relatives à la détention de 

ressortissants de pays tiers, citons le Code frontières 

Schengen (Règlement 562/2006), la Directive relative 

aux procédures d'asile (2005/85/CE) et sa refonte, la 

Directive 2013/32/EU), le Règlement Dublin III (N° 

604/2013) et la directive relative aux victimes de la 

traite des êtres humains (2011/36/UE). Il convient de 

souligner que le Danemark, l'Irlande et le 

Royaume-Uni ne sont pas liés par certains des 

                                       
34La précédente version de la Directive (2003/9/CE) comportait une 

disposition liée à la détention, à savoir l'article 7, paragraphe 3 qui 

stipulait ce qui suit : « lorsque cela s'avère nécessaire, les États 

membres peuvent obliger un demandeur à demeurer dans un lieu 

déterminé conformément à leur droit national, par exemple pour des 

raisons juridiques ou d'ordre public ». Elle comportait cependant une 
énumération exhaustive des motifs de détention autorisés mais ne 

comportait aucune liste des garanties ou normes de procédure sur les 

conditions de détention. 

instruments juridiques européens susmentionnés. (Voir 

sous-section ci-dessous)  

Ces instruments contiennent nettement plus de détails 

que le droit international car ils ont été façonnés par la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l'homme devant être respectée par l'UE et ses États 

membres, mais aussi par les « vingt principes 

directeurs sur le retour forcé »35 qui, bien qu'ils ne 

soient pas juridiquement contraignants, constituent 

une référence vu qu'ils ont fait l'objet d'un accord 

politique par les gouvernements de tous les États 

membres dans leur capacité de membres du Conseil 

de l'Europe. 

Les migrants peuvent être placés en détention en vue 

de leur retour et la décision de détention est une 

mesure adoptée pour préparer le retour ou s'assurer 

qu'il sera possible de le mettre en œuvre en cas de 

retour forcé. La détention dans le cadre du retour ne 

constitue pas une sanction pénale36 et est dans la 

majorité des cas le fruit d'une décision de 

l'administration et non d'un juge. Des demandeurs 

d'asile peuvent également être placés en détention, 

sur la base des fondements énumérés dans la Directive 

sur les conditions d'accueil. Cependant, la détention 

n'est pas autorisée sur la base du seul motif qu'une 

demande d'asile a été introduite.37 

Les motifs de détention sont définis, dans ce contexte, 

dans le droit européen. Selon la Directive « retour », la 

détention n'est justifiée que pour préparer le retour ou 

procéder à l'éloignement, tout particulièrement pour 

prévenir un risque de fuite ou lorsque les 

ressortissants de pays tiers évitent ou entravent la 

préparation du retour. La Directive sur les conditions 

d'accueil prévoit une liste exhaustive limitée de 6 

motifs pouvant justifier la détention de demandeurs 

d'asile : 

1. Pour déterminer la nationalité ou l'identité de 
la personne ; 

2. Pour déterminer les éléments de la demande 
d'asile qui ne pourraient être obtenus en 

l'absence de détention (tout particulièrement, 
s'il y a un risque de fuite) ; 

                                       
35 Conseil de l'Europe (septembre 2005), « vingt principes directeurs 

sur le retour forcé », disponible sur : 
http://www.coe.int/t/dg3/migration/archives/Source/MalagaRegConf/2

0_Guidelines_Forced_Return_en.pdf.  
36 Dans le cadre du retour, la détention ne constitue pas une sanction 

pénale. Cependant, une détention criminelle est possible dans les 

mêmes circonstances factuelles si l'entrée ou le séjour irrégulier est 

criminalisé dans le droit interne. Pour de plus amples détails, veuillez 

consulter la publication de l'Agence des droits fondamentaux de 

l'Union européenne : « Criminalisation of migrants in an irregular 

situation and of persons engaging with them », disponible sur : 
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2014-criminalisation-of-

migrants-0_en_0.pdf.  
37Article 8(1) de la Directive sur les conditions d'accueil 2013/33/UE. 

http://www.coe.int/t/dg3/migration/archives/Source/MalagaRegConf/20_Guidelines_Forced_Return_en.pdf
http://www.coe.int/t/dg3/migration/archives/Source/MalagaRegConf/20_Guidelines_Forced_Return_en.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2014-criminalisation-of-migrants-0_en_0.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2014-criminalisation-of-migrants-0_en_0.pdf
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3. Pour prendre une décision, dans le contexte 
d'une procédure, concernant le droit d'entrée 
sur le territoire du demandeur d'asile38 ; 

4. Dans le cadre d'une procédure de retour, 
lorsque l'État membre concerné peut justifier 
sur la base de critères objectifs qu'il y a des 
motifs raisonnables de croire que la personne 

tente de la retarder ou de la paralyser en 
introduisant une demande d'asile ; 

5. Pour la protection de la sécurité nationale ou 
de l'ordre public ; 

6. Dans le cadre d'une procédure visant à 
déterminer l'État membre responsable de la 
demande d'asile en vertu du règlement 

« Dublin III » lorsqu'il y a un risque majeur de 
fuite. 
 

Vu que la privation de liberté constitue une mesure 
sévère, d'importantes garanties sont à prévoir, et 

surtout, un contrôle strict de la décision de détention 
prise par une autorité administrative doit être assuré 

par un juge. Les dispositions de la Directive sur les 
conditions d'accueil et de la Directive « retour » sont 
assez claires sur ce point : 

 Premièrement, le principe de nécessité qui n'est 

pas pris en compte par la Cour européenne des 

droits de l'homme s'applique dans le droit 

européen en ce qui concerne les motifs de 

détention qu'il convient de respecter ; 

 Deuxièmement, les principes de nécessité et de 

proportionnalité nécessitant que d'autres mesures 

efficaces, mais moins coercitives, soient prises en 

considération pour éviter le plus possible la 

détention ; 

 Troisièmement, en ce qui concerne la durée de la 

détention, la Directive sur les conditions d'accueil 

remaniée stipule que « un demandeur n’est placé 

en rétention que pour une durée la plus brève 

possible et tant que les motifs énoncés à l’article 

8, paragraphe 3, sont applicables ».39 Dans le cas 

de la Directive « retour », l'administration doit 

agir avec toute la diligence requise pour exécuter 

la décision de retour et la détention ne peut être 

maintenue que lorsqu'il existe « une perspective 

raisonnable d’éloignement ».40 La Directive est 

plus précise en ce qui concerne la durée de la 

détention : chaque État membre fixe une durée 

déterminée de détention, qui ne peut pas 

dépasser six mois. Elle peut être étendue à douze 

mois dans deux cas de figure : en raison d'un 

manque de coopération du ressortissant concerné 

d’un pays tiers ou des retards subis pour obtenir 

du pays tiers les documents nécessaires. La 

                                       
38 L'article 31 (8) de la Directive 2013/32 énumère de manière 

exhaustive les circonstances dans lesquelles les États membres 

peuvent mener la procédure d'asile à la frontière, en vertu de l'article 
43. 
39Article 9(1) de la Directive sur les conditions d'accueil 2013/33/UE. 
40Article 15(1) de la Directive « retour ». 

période de détention maximale aux fins d'un 

retour ne peut dès lors jamais excéder 18 mois41 ; 

 Quatrièmement, la personne détenue doit avoir 

accès à une procédure de contrôle judiciaire 

rapide sur demande ou automatiquement et un 

examen doit intervenir à intervalles raisonnables 

sous l'autorité d'un juge chargé d'apprécier la 

régularité de la détention qui, le cas échéant, 

pourra ordonner la libération immédiate de la 

personne ; 

 Cinquièmement, les personnes détenues doivent 

avoir accès à une assistance juridique au niveau 

de l'appel contre une décision de détention ; 

 Il existe également des règles sur les types de 

centres dans lesquels des personnes peuvent être 

détenues et sur les personnes vulnérables. Les 

deux Directives prévoient que les ressortissants 

de pays tiers ne peuvent être détenus dans un 

établissement pénitentiaire et doivent en principe 

être placés dans un centre de rétention spécialisé. 

S'ils doivent exceptionnellement être placés dans 

un établissement pénitentiaire, ils sont séparés 

des prisonniers de droit commun.42  

 Enfin, les deux directives prévoient des garanties 

spéciales pour les personnes vulnérables.43  

La détention de personnes vulnérables n'est pas 

interdite par la Directive « retour » mais doit être 

exceptionnelle. Les familles avec mineurs ne sont 

placées en rétention qu’en dernier ressort et pour la 

période appropriée la plus brève possible. Elles doivent 

disposer d’un lieu d’hébergement séparé qui leur 

garantit une intimité adéquate et les mineurs doivent 

avoir la possibilité de pratiquer des activités de loisirs 

et ont, en fonction de la durée de leur séjour, accès à 

l’éducation. Les mineurs non accompagnés bénéficient, 

dans la mesure du possible, d’un hébergement dans 

des institutions disposant d’un personnel et 

d’installations adaptés aux besoins des personnes de 

leur âge. 

La Directive sur les conditions d'accueil (refonte) 

énumère également une liste de garanties et considère 

la rétention des personnes vulnérables comme 

exceptionnelle.44 Elle stipule en effet que l’état de 

santé, y compris l’état de santé mentale, des 

demandeurs placés en rétention qui sont des 

personnes vulnérables est pour les autorités nationales 

une préoccupation primordiale. Les mineurs ne 

peuvent être placés en rétention qu’à titre de 

                                       
41Voir article 15(6) de la Directive « retour ». 
42Voir les articles 10(1) de la Directive sur les conditions d'accueil 
2013/33/UE et l'article 16(1) de la Directive « retour ».  
43Voir article 17 de la Directive « retour ».  
44Voir article 11 de la Directive sur les conditions d'accueil 2013/33/UE  
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« mesure de dernier ressort » et pour « une durée la 

plus brève possible ». « Tout doit être mis en œuvre 

pour libérer les mineurs placés en rétention et les 

placer dans des lieux d’hébergement appropriés pour 

mineurs ». Les mineurs non accompagnés ne peuvent 

être placés en rétention que dans des « circonstances 

exceptionnelles ». « Tout doit être mis en œuvre pour 

libérer le plus rapidement possible le mineur non 

accompagné placé en rétention ». La Directive 

remaniée stipule également que les mineurs non 

accompagnés ne peuvent jamais être placés en 

rétention dans des établissements pénitentiaires.  

LA POSITION DU DANEMARK, DE L'IRLANDE ET DU 

ROYAUME-UNI DANS LE DROIT EUROPÉEN RELATIF À 

LA JUSTICE, LA LIBERTÉ ET LA SÉCURITÉ.  

La liberté, la sécurité et la justice constituent un 

domaine du droit européen dans lequel un régime 

juridique spécial a été prévu pour l'Irlande et le 

Royaume-Uni45 ainsi que pour le Danemark.46 

L'Irlande et le Royaume-Uni ont la possibilité de 

décider de participer à des mesures législatives 

relatives à ce domaine. En cas de participation, les 

mesures deviennent obligatoires, faisant partie du 

droit européen. Cependant, cette possibilité ne s'offre 

pas au Royaume-Uni ni à l'Irlande lorsque les mesures 

légales ont trait à l'acquis de Schengen.47  

Le Danemark ne participe pas à l'adoption de mesures 

dans ce domaine, à moins qu'elles ne reposent sur 

l'acquis48 de Schengen. Dans ce cas, il transpose les 

mesures en droit national.49 Cependant, les mesures 

créent alors une obligation qui ne relève pas du droit 

communautaire, mais bien du droit international entre 

le Danemark et les États membres qu’il engage.50  

L'Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la 

Suisse ne sont pas liés par le droit européen. 

Cependant, vu qu'ils entretiennent des relations 

particulières avec l'UE, ils ont décidé de participer à la 

coopération Schengen.  

Après avoir dressé un contexte juridique général, voici 

à présent, de manière plus spécifique, les instruments 

juridiques qui sont contraignants pour ces États 

(membres).  

Directive relative aux procédures d'asile : Le 

Royaume-Uni et l'Irlande ont accepté la Directive 

                                       
45Voir protocoles 19 et 21 du TFUE. 
46Voir protocole 22 du TFUE. 
47Voir protocole 19 du TFUE. Toutes les politiques européennes 

relatives au contrôle des frontières et une grande partie des politiques 

sur la lutte contre l'immigration clandestine sont considérées comme 

des développements de l'acquis de Schengen. 
48Voir protocole 22 du TFUE. 
49Voir Article 4, Protocole 22 du TFUE.  
50Lorsqu'il s'agit de mesures qui ne développent pas l'acquis de 

Schengen, comme des mesures concernant l'asile et l'immigration, le 
Danemark ne peut pas simplement décider de les mettre en œuvre 

mais doit négocier un « accord parallèle » avec l'UE, c'est-à-dire un 

contrat reposant sur le droit international.  

relative aux procédures d'asile (2005/85/CE), mais 

n'ont pas accepté la version remaniée de cette 

directive (Directive 2013/32/UE). Dès lors, les deux 

États membres continuent d'être liés par la précédente 

version de la Directive. Ni le Danemark, ni aucun des 

États associés ne sont liés par cet instrument.  

Directive sur les conditions d'accueil : Le 

Royaume-Uni a accepté la précédente version de la 

Directive (2003/9/CE) mais n'a pas accepté sa version 

remaniée (2013/33/UE), alors que l'Irlande n'a accepté 

aucune des deux. Dès lors, le Royaume-Uni est lié par 

la version de 2003 de la Directive, alors que l'Irlande 

n'est nullement liée par cet instrument. Ni le 

Danemark, ni aucun des États associés ne sont liés par 

cet instrument.  

Règlement Dublin : Le Royaume-Uni et l'Irlande ont 

accepté la version précédente du Règlement Dublin 

(Règlement 2003/343, également appelé « Dublin II ») 

et sa version remaniée (« Dublin III ») et sont liées 

par ceux-ci. Le protocole sur la position du Danemark 

exclut sa participation aux questions relatives à l'asile 

et à l'immigration, et donc au règlement Dublin. Pour 

remédier à cette situation, la Commission a négocié un 

accord avec le Danemark qui a été conclu le 21 février 

2006 entre le Danemark et la Communauté. Le 

Danemark ne participe pas à l'adoption des 

modifications de ce texte, et elles ne lui sont pas 

applicables. Il peut néanmoins notifier à la 

Commission, dans un délai de 30 jours à compter de 

l'adoption des modifications, sa décision d'appliquer 

celles-ci ou non. Ce fut le cas de « Dublin III », qui est 

donc contraignant. La Commission a signé des accords 

internationaux pertinents avec l'Islande, la Norvège, la 

Suisse et le Liechtenstein. Dès lors, tous ces États sont 

liés par le règlement Dublin III.  

Directive relative aux victimes de la traite des 

êtres humains : L'Irlande et le Royaume-Uni ont 

accepté la Directive relative aux victimes de la traite 

des êtres humains (Directive 2011/36/UE) et sont 

donc liés par celle-ci. Ni le Danemark, ni aucun des 

États associés ne sont liés par cet instrument.  

La Directive « Retour » : La Directive « Retour » 

(2008/115/CE) est un instrument hybride et fait d'une 

part partie de l'acquis de Schengen. Dès lors, le 

Danemark a décidé de la transposer dans son droit 

national et la Suisse, la Norvège, l'Islande et le 

Liechtenstein sont tenus par celle-ci sur la base de 

leurs accords d'association. D'autre part, la Directive « 

retour » est un développement de l'acquis couvert par 

le Titre V de la troisième partie du Traité, que le 

Royaume-Uni et l'Irlande pouvaient accepter 

conformément au Protocole 21. Cependant, ces États 

membres n'ont pas exercé cet « opt-in ». Ils ne sont 

donc pas liés par la directive.  
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3 Catégories de ressortissants de pays 
tiers pouvant être détenus et motifs 

légaux de détention  

Comme indiqué dans la section 2, en vertu du droit 

international et du droit européen, les principes de 

nécessité et de proportionnalité doivent être observés 

lors de la décision de procéder à la détention d'un 

ressortissant de pays tiers. De plus, les principes de 

non-arbitraire et de légalité stipulent que la détention 

doit reposer sur les motifs de détention clairement 

établis par la loi.51 

Cette section se penche sur les catégories de 

ressortissants de pays tiers pouvant faire l'objet d’une 

détention et les motifs inhérents pour leur détention 

repris dans la législation nationale. Elle se penche 

également sur les règles nationales régissant la 

possibilité de procéder à la détention de deux 

catégories transversales de ressortissants de pays 

tiers : (i) les personnes vulnérables et (ii) les 

personnes ne pouvant pas être éloignées du territoire 

ou bénéficiant d’un séjour toléré.  

3.1 CATÉGORIES DE RESSORTISSANTS DE PAYS 
TIERS POUVANT ÊTRE DÉTENUS ET MOTIFS 
LÉGAUX DE DÉTENTION  

Les cadres juridiques nationaux présentent des 

divergences d'un État (membre) à l'autre en ce qui 

concerne les catégories de ressortissants de pays tiers 

pouvant être placées en détention.  

Le tableau 4 vous offre un aperçu des motifs de 

détention les plus fréquents dans les États 

(membres) pouvant s'appliquer à toutes les catégories 

de ressortissants de pays tiers : (i) demandeurs d’une 

protection internationale ; (ii) ressortissants de pays 

tiers visés par une décision de retour ; (iii) personnes 

détenues en vue de prévenir une entrée irrégulière et 

(iv) personnes détenues pour des raisons de séjour 

irrégulier.  

Le principal motif de la détention, en vigueur dans 25 

États (membres), est le « risque de fuite », qui 

s'applique principalement dans le contexte du retour. 

Un autre motif que l'on retrouve dans la législation 

nationale de 22 États (membres) est « l'établissement 

de l'identité » du ressortissant de pays tiers, appliqué 

dans le contexte de la protection internationale. Parmi 

les autres motifs applicables à toutes les catégories de 

ressortissants de pays tiers, citons « représente une 

menace pour l'ordre public ou la sécurité nationale », « 

                                       
51Les principes de non-arbitraire et de légalité sont repris dans les 

instruments juridiques internationaux suivants : art. 9 de la 

Déclaration universelle des droits de l'homme (1948), art. 9 (1) du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966), art. 

16(4) de la Convention internationale sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et de leurs familles (1990), Résolution 

1707(2010) du Conseil de l'Europe (APCE), 10 principes directeurs sur 

la détention des demandeurs d'asile et immigrants clandestins, §9.1.5. 

non-conformité avec des alternatives à la détention », 

« présentation de papiers d'identité falsifiés ou 

détruits » et « motif raisonnable de croire que la 

personne va commettre une infraction ».  

Tableau 4 : Motifs de détention dans le droit national 

applicables aux catégories de RPT52 
Motif de 

détention dans 

le droit national 

Deman-

deurs d'une 

protection 
internatio-

nale 

RPT ayant 

fait 

l'objet 
d'une 

décision 

de retour 

Entrée 

irréguli

ère 
d'un 

RPT à la 

fron-

tière 

Séjour 

irrégulier 

d'un RPT 
n'ayant 

pas 

(encore) 

fait l'objet 

d'une 

décision 
de retour 

 

Risque de fuite AT, CY, DE53, 

EE, FI, HR, 

HU, IE, LV, 

LT, NL, PL54, 

SK, SE, UK, 

NO 

AT, BE, BG, 

CY, CZ, DE, 

EE, EL, ES, 

FI, FR, HU, 

IE, LV, LT, 

LU, MT, NL, 

PL55, SI, SE, 
SK, UK, NO 

AT,CY, DE, 

EE, FI, , 

LT, MT, 

PL56, SK, 

SE, UK, NO 

AT, CY, DE, 

ES, FI, LV, 

LT, MT, 

PL57, SE, 

UK, NO 

Établir 

l'identité 

BE, CY, DE58, 

EE, IE, EL, 

FI, HU, HR, 

NL59, LT, PL, 

SE, SI, SK, 

UK, NO 

BG, CY, CZ, 

DE60, FI, 

HU, HR, 

MT, NL61, 

LT, UK, NO 

CY, DE62, 

FI, MT, NL, 

LT, LV63, 

LU64, UK, 

NO  

CY, DE65, 

FI, MT, LT, 

LV66, UK, 

NO 

Menace pour 

la sécurité 

nationale et 

l'ordre public 

CY, CZ, DE, 

EE, EL, HR, 

HU, IE, LT, 

LV, PL, SI, 
SK, UK, NO 

BE, CY, CZ, 

DE, EE, EL, 

ES, LT, LU, 

LV67, PL, UK, 
NO 

 CY, DE, 

LT, LV68, 

MT, PL, 

UK, NO  

CY, DE, ES, 

LT, LV69, 

MT, PL, UK, 

NO 

La personne 

ne s'est pas 

conformée aux 

 AT, CY, FI, 

HR, IE, LT, 

PL, UK, NO 

 AT, CY, CZ, 

DE, ES, FI, 

HU, IE, LV70, 

AT, CY, FI, 

LT, LV71, 

LU, PL, UK, 

AT, CY, ES, 

FI, LT, LV72, 

PL, UK, NO 

                                       
52Au Royaume-Uni, aucun motif de détention n'est stipulé dans le droit 

national, bien qu'il soit communément admis que ces facteurs soient 

pris en considération lors d'une prise de décision concernant la 

détention d'une personne. 
53Uniquement dans des cas exceptionnels ou en combinaison avec 

d'autres motifs. 
54En Pologne, le risque de fuite ne constitue pas un motif de détention 

mais constitue une base pour le prononcé d'une décision de retour, 
sans la période spécifiée de retour volontaire, qui pourrait ensuite 

mener au placement de la personne dans un centre de rétention. 
55 + 55Ibid (voir commentaire sur la Pologne ci-dessus). 

Ibid (voir commentaire sur la Pologne ci-dessus). 
57Ibid (voir commentaire sur la Pologne ci-dessus). 
58Uniquement dans des cas exceptionnels ou en combinaison avec 

d'autres motifs 
59Aux Pays-Bas, la détention aux fins d'établir l'identité est limitée à 6 

heures maximum. .Cette période peut être prolongée de maximum 48 

heures. 
60Uniquement dans des cas exceptionnels ou en combinaison avec 

d'autres motifs. 
61 Ibid (voir commentaire sur les Pays-Bas ci-dessus). 
62Uniquement dans des cas exceptionnels ou en combinaison avec 

d'autres motifs. 
63Les motifs cités ne sont pas des motifs de détention en tant que tels 

en Lettonie, vu qu'il s'agit de circonstances qui justifient les motifs de 

détention, à savoir : risque de fuite, tout porte à croire que l'étranger 

va se soustraire à la procédure d'éloignement ou l'empêcher. 
64 Dans la pratique, cependant, au Luxembourg, les demandeurs de 

protection internationale sont placés dans des centres d'accueil. En 

général, et uniquement s'ils sont déjà en détention au moment de 

l'introduction de la demande de protection internationale, ils resteront 

en détention.  
65Uniquement dans des cas exceptionnels ou en combinaison avec 

d'autres motifs. 
66Ibid (note de bas de page pour la Lettonie ci-dessus). 
67Ibid (note de bas de page pour la Lettonie ci-dessus). 
68Ibid (note de bas de page pour la Lettonie ci-dessus). 
69Ibid (note de bas de page pour la Lettonie ci-dessus). 
70Ibid (note de bas de page pour la Lettonie ci-dessus). 
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alternatives à 
la détention  

LT, LU, PL, 
UK, NO 

NO 

Papiers 

d'identité 

falsifiés ou 

détruits 

BE, CY, CZ, 

DE73, IE, 

LT, LV74, UK 

CY, DE75, 

IE, LT, LV76, 

UK 

CY, DE77, 

LT, UK 
CY, DE78, 

LT, LV79, UK 

Motifs 

raisonnables 

de croire que 

la personne va 

commettre 

une infraction 

 CY, DE, FI, 

IE, SE, UK, 

NO 

CY, DE, FI, 

HU80, SE, UK, 

NO 

 CY, DE, 

FI, SE, 

UK, NO 

CY, DE, FI, 

SE, UK, NO 

Source : Rapports nationaux des PCN du REM 
 

En marge des motifs communs qui s'appliquent à 
toutes les catégories de ressortissants de pays tiers, 
des motifs spécifiques s'appliquant à des catégories 
particulières de ressortissants de pays tiers sont 
examinés dans les sous-sections suivantes. 

3.1.1 DEMANDEURS D'UNE PROTECTION 

INTERNATIONALE 

Les États membres ont jusqu'au mois de juillet 2015 

pour transposer la refonte de la Directive relative aux 

procédures d'asile (2013/32/UE) et la refonte de la 

Directive sur les conditions d'accueil (2013/33/UE). 

Comme indiqué dans la section 2 ci-dessus, la refonte 

de la Directive sur les conditions d'accueil contient une 

énumération exhaustive de six motifs de détention.81 

Au moment de la rédaction de ce rapport, les motifs de 

détention étaient en vigueur en vertu de dispositions 

nationales ayant/n'ayant pas encore transposé les 

Directives remaniées.  

3.1.1.1 Demandeurs de protection internationale 

(procédures ordinaires) 

Les demandeurs de protection internationale dans le 

cadre des procédures ordinaires peuvent être détenus 

dans tous les États membres, à l'exception de la 

Bulgarie, de la France, de Malte, du Portugal et de 

l'Espagne, où la détention de ce groupe est interdite. 

En France, les demandeurs de protection 

internationale (procédures ordinaires) ne peuvent faire 

l'objet d'une détention, sauf lorsque la demande de 

protection internationale se fait à la frontière. Dans la 

grande majorité des États (membres) où une détention 

est possible, des dispositions spécifiques s'appliquent 

                                                           
71Ibid (note de bas de page pour la Lettonie ci-dessus). 
72Ibid (note de bas de page pour la Lettonie ci-dessus). 
73Uniquement dans des cas exceptionnels ou en combinaison avec 

d'autres motifs. 
74Ibid (note de bas de page pour la Lettonie ci-dessus). 
75Uniquement dans des cas exceptionnels ou en combinaison avec 
d'autres motifs. 
76Ibid (note de bas de page pour la Lettonie ci-dessus). 
77Uniquement dans des cas exceptionnels ou en combinaison avec 

d'autres motifs. 
78Uniquement dans des cas exceptionnels ou en combinaison avec 

d'autres motifs. 
79Ibid (note de bas de page pour la Lettonie ci-dessus). 
80Si une personne a été libérée après une peine d'emprisonnement 

prononcée à la suite d'une infraction délibérée. 
81Pour connaître la situation du Danemark, de l'Irlande et du 

Royaume-Uni face à l'acquis relatif aux droits à l'immigration, veuillez 

consulter la Section 2. 

aux demandeurs de protection internationale. Elles 

sont généralement stipulées dans la loi nationale 

relative à l'asile ou reprises dans une disposition 

distincte de la loi relative à la résidence ou à 

l'immigration (AT, BE, CY, CZ, DE, EE, EL, HR, HU, 

IE, LV, LT, LU, NL, PL, SK, SI). 

Les motifs les plus courants pour la détention de 

demandeurs de protection internationale sont 

énumérés dans le tableau 3 ci-dessus et s'appliquent à 

toutes les catégories de ressortissants de pays tiers. 

Le motif le plus courant est « établir l'identité » 

(appliqué dans 17 États (membres)) dans le contexte 

de la protection internationale, suivi de « menace pour 

la sécurité nationale et l'ordre public » (appliqué dans 

15 États (membres)). (Voir tableau 4 pour d'autres 

motifs) 

En marge des motifs pour la détention de demandeurs 

de protection internationale énumérés dans le Tableau 

3, plusieurs États (membres) ont défini des motifs de 

détention spécifiques applicables uniquement dans le 

contexte de la protection internationale.  

Dans 11 États membres, les demandeurs de protection 
internationale peuvent être détenus sur la base d'une 
« suspicion d'abus de la procédure d'asile ». Dans 6 
États membres, la détention est possible pour « établir 
les faits qui constituent la base de la demande d'asile 
». Vous trouverez d'autres motifs dans le Tableau 5 ci-
dessous. 

Tableau 5 : Motifs de détention applicables uniquement 

dans le contexte de la protection internationale 

Motif de détention dans le droit 
national 

États 
(membres)  

Présomption d'abus de la procédure d'asile  BE, CY, EE, 
HU, HR, LV, 
LT, LU, MT, 
PL, SI 

Pour établir les faits qui constituent la 
base de la demande d'asile 

EE, EL, HU, 
LV, LT, SK 

Lors de l'introduction d'une demande 
ultérieure  

AT82, BE  

La personne a fait l'objet d'une interdiction 
d'entrée il y a moins de 10 ans et elle n'a 
pas été levée 

BE, CY  

La personne a introduit une demande à 
l'issue du délai prescrit  

BE 

Si la demande d'asile a été introduite à 

l'aéroport  

HU 

Le demandeur d'asile a quitté le centre de 
rétention initial sans autorisation 

HR83 

La personne a compromis la sécurité dans PL 

                                       
82 De plus, en Autriche, la « protection contre la déportation » a été 

levée. 
83 La loi sur l'asile croate ne prescrit pas de manière explicite la 

possibilité de procéder à la détention d'un demandeur d'asile si ce 

dernier a quitté le centre de rétention initial sans autorisation. 

Cependant, ce motif est utilisé dans la pratique pour la détention en 
vertu de la disposition de la loi sur l'asile croate, qui stipule qu'un 

demandeur d'asile peut être détenu pour avoir quitté ou tenté de 

quitté la République de Croatie avant la fin de la procédure. 
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le centre de rétention 

Le demandeur d'asile a violé à plus d'une 
reprise son obligation de se présenter84 

AT 

Le demandeur d'asile, faisant l'objet d'une 
procédure instituant une mesure mettant 
un terme à la résidence, n'a pas respecté 
son obligation de coopération85  

AT 

Le demandeur d'asile a fait l'objet d'une 
notification et le demandeur d'asile a violé 
les restrictions territoriales86 (limitées à la 
zone du corps administratif régional) 

AT 

3.1.1.2 Personnes placées en détention ayant ensuite 

introduit une demande de protection 

internationale  

Dans certains États (membres), des dispositions 

spécifiques s'appliquent aux personnes placées en 

détention ayant ensuite introduit une demande de 

protection internationale (par ex. AT, BG, CZ, DE, EE, 

EL, HR, MT, NL, PL). En Bulgarie et en Irlande, une 

personne placée en détention ayant ensuite introduit 

une demande de protection internationale sera libérée 

du centre de rétention vu qu'elle devient demandeur 

de protection internationale, alors qu'en Hongrie, le 

demandeur de protection internationale est souvent 

transféré dans un centre de rétention fermé et 

surveillé. En Autriche, en République tchèque, à 

Chypre, en Allemagne, en France, au Luxembourg 

et aux Pays-Bas, un demandeur de protection 

internationale peut rester en détention si, avant la 

demande de protection internationale, une décision de 

retour exécutoire a été prise.  

En Autriche, en Lettonie et en Norvège, la personne 

sera maintenue en détention si les motifs de détention 

spécifiques s'appliquent toujours ; et en Croatie, à 

Chypre, en Estonie, au Luxembourg, aux Pays-

Bas, en Pologne et en République slovaque, la 

personne restera en détention s'il y a des motifs 

raisonnables de croire qu'elle a introduit la demande 

d'asile pour repousser une obligation de quitter le 

territoire ou éviter l'expulsion. En Croatie, aux Pays-

Bas 87 et en Suède, une évaluation permettra de 

déterminer si la personne doit rester en détention. Aux 

Pays-Bas, la détention d'un demandeur d'asile est 

dans ce cas limitée à maximum 6 semaines en 

attendant qu'une décision soit prise concernant sa 

demande.88 A Malte, un migrant qui est en détention 

                                       
84Dans certains cas, par exemple, si le demandeur d'asile a été 
informé du fait que sa demande sera probablement rejetée, il doit se 

présenter à la police à intervalles réguliers. 
85Obligation de se présenter régulièrement pour les demandeurs 

d'asile sans domicile fixe. 
86Par exemple, si l'autorité entend rejeter la demande ou entend lever 

la protection contre l'éloignement (limitée à la zone du corps 

administratif régional). 
87Conseil d'État, 22 août 2012, JV 2012/14. Dans la législation 

néerlandaise, la détention d'un demandeur d'asile est limitée à 
maximum 6 semaines pour qu'une décision soit prise à propos de sa 

demande. 
88Conseil d'État, 22 août 2012, JV 2012/14. 

pour être entré de manière irrégulière sur le territoire 

et qui devient ensuite un demandeur d'asile peut 

rester détenu si les autorités sont toujours en train de 

déterminer son identité et/ou s'il y a un risque de 

fuite. 

3.1.1.3 Procédures accélérées de traitement d’une 

demande de protection internationale 

Le considérant 20 de la refonte de la Directive sur les 

procédures d'asile 2013/32/UE stipule que dans des 

circonstances bien définies, lorsqu’une demande est 

susceptible d’être infondée ou s’il existe des 

préoccupations graves liées à la sécurité nationale ou à 

l’ordre public, les États membres devraient pouvoir 

accélérer la procédure d’examen, notamment en 

instaurant des délais plus courts, mais raisonnables, 

pour certaines étapes de la procédure. 

Dans la plupart des États (membres) où il est fait 

appel à des procédures accélérées,89 les motifs 

applicables aux personnes pour les procédures d'asile 

ordinaires ou les motifs de détention généraux sont 

appliqués (AT, CY, CZ, DE, EE, EL, HR, IE, FI, LV, 

LT, PL, SE, SI, SK, NO). Des dispositions distinctes 

pour la détention dans le contexte des procédures 

accélérées de traitement d’une demande d'asile sont 

en vigueur en Belgique, en Bulgarie, en Hongrie, 

en France, au Luxembourg et au Royaume-Uni. En 

France, les demandeurs de protection internationale 

faisant l'objet d'une procédure accélérée ne peuvent 

être détenus alors que leur demande est en cours de 

traitement.90 En Belgique et en Hongrie, les 

demandeurs de protection internationale peuvent être 

détenus à la frontière et font, dans ce cas, l'objet 

d'une procédure accélérée de traitement de la 

demande d'asile. Au Luxembourg, les demandeurs de 

protection internationale peuvent être placés en 

détention lorsque les autorités décident d'appliquer la 

procédure accélérée dans plusieurs cas impliquant une 

présomption d'abus du système d'asile. Au Royaume-

Uni, les demandeurs dont la requête est considérée 

comme étant simple et pouvant rapidement faire 

l’objet d’une décision peuvent être détenus en vertu du 

Detained Fast Track Process (DFT). En Bulgarie, les 

demandeurs dans le cadre de procédures accélérées 

de traitement d’une demande de protection 

internationale ne font pas l'objet d'une détention à 

moins que l'Agence nationale pour les réfugiés ne 

soulève des objections.  

                                       
89Aux Pays-Bas, aucune procédure accélérée n'existe, alors qu'en 

France, à Malte, au Portugal et en Espagne, les demandeurs de 

protection internationale dans des procédures ordinaires et accélérées 

ne sont pas détenus.  
90En France, les demandeurs dans le cadre d'une procédure accélérée 

de traitement d’une demande de protection internationale ne peuvent 
être détenus alors que leur demande est en cours de traitement par 

l'OFPRA (juridiction de première instance). L'OFPRA est habilitée à 

examiner les premières demandes. 
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3.1.1.4 Demandeurs de protection internationale 
soumis aux procédures Dublin  

L'article 28 du Règlement 604/2013 (« Règlement 

Dublin III ») régit la rétention aux fins de transfert 
d'un État membre à un autre, qui est directement 
applicable dans la législation nationale des États 
membres. 91 

En vertu du règlement Dublin III, les États membres 

peuvent placer les personnes concernées en rétention 

en vue de garantir les procédures de transfert lorsqu’il 

existe un risque non négligeable de fuite. Dans 

certains États membres, on ne retrouve pas encore de 

motif spécifique pour la détention de personnes 

soumises aux procédures de Dublin et les motifs 

généraux pour la détention de demandeurs d'asile 

s'appliquent également dans les cas relevant de Dublin 

(BG, DE, EE, FI, LV, LT, SI, UK, NO). En Autriche, 

les motifs de détention généraux pour les demandeurs 

d'asile s'appliquent également à ceux soumis aux 

procédures de Dublin, bien qu'il existe également des 

motifs spécifiques pour les cas relevant de Dublin. 

Le Tableau 6 ci-dessous vous offre un aperçu des 

motifs de détention spécifiques applicables dans le 

contexte des procédures de Dublin.  

Tableau 6 : Motifs de détention applicables uniquement 

dans le contexte des procédures de Dublin 

Motif de détention dans le droit national États 
(membres)  

Un risque non négligeable de fuite tous  

Pour éviter de compromettre le transfert en 
vue d'une réadmission en vertu de la 
procédure de Dublin  

CY, CZ, LU, 
NO 

La personne a omis de mentionner qu'elle 
avait déjà introduit une demande de 
protection internationale dans un autre 
pays  

 BE 

Le demandeur n'a pas respecté, de façon 
répétée, son obligation de participer à des 
actes de procédure et empêche donc le 
traitement de la procédure de Dublin 

HU 

Le demandeur dispose d'un permis de 
séjour ou visa émis par un autre État 
membre (en vertu de la procédure de 
Dublin) qui n'est plus valide 

BE 

Le demandeur ne dispose pas des 
documents d'entrée nécessaires et déclare 
qu'il résidait dans un autre État membre 
(en vertu de la procédure de Dublin) 

BE 

Le demandeur a violé les restrictions 
territoriales92 

AT 

                                       
91Pour connaître la situation du Danemark, de l'Irlande et du 

Royaume-Uni face à l'acquis relatif aux droits à l'immigration, veuillez 

consulter la Section 2. 
92En Autriche, les demandeurs de protection internationale ont 

l’interdiction de quitter une certaine zone géographique pendant la 

première phase de la procédure. 

3.1.2 CATÉGORIES DE RESSORTISSANTS DE PAYS 
TIERS DANS LE CADRE DE PROCÉDURES DE 
RETOUR 

3.1.2.1 Personnes ayant fait l'objet d'une décision de 

retour 

Dans tous les États (membres), les personnes ayant 

fait l'objet d'une décision de retour peuvent être 

placées en détention. Le motif le plus utilisé pour cette 

catégorie (appliqué dans 24 États membres) est 

l'existence d'un risque de fuite (voir Tableau 2 

susmentionné vu que ce motif est partagé avec 

d'autres catégories de ressortissants de pays tiers). 

Dans 22 États (membres), les ressortissants de pays 

tiers ayant fait l'objet d'une décision de retour peuvent 

être détenus pour avoir évité ou empêché (ou tenté 

d'éviter ou d'empêcher) le processus d'éloignement 

(AT93, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, HR, HU, 

IE, LV, LT, LU, MT, NL, SE, SK, UK, NO). Vous 

trouverez d'autres motifs de détention spécifiques 

dans le contexte du retour dans le Tableau 7 ci-

dessous.  

 Tableau 7 : Motifs de détention dans le contexte du 

retour 

Motif de détention dans le droit 
national 

États (membres)  

Eviter ou empêcher la procédure 
d'éloignement 

AT94, BE, BG, CY, 
CZ, DE, EE, EL, ES, 
FI, HR, HU, IE, LV, 
LT, LU, MT, NL, SE, 
SK, UK95, NO 

Exécuter la décision de 
retour/procéder à l'éloignement 

AT, BE, CY, DE, EE, 
FI, FR, HR,LT, LU, 
PL, PT, SE,96 SK, 
UK 

La personne ne s'est pas conformée 
au calendrier de la décision de retour 
(l'option de retour volontaire n'a pas 
non plus été utilisée) 

AT97, BE, CY, CZ, 
FR, IE, LV, LU, LT, 
PL, PT, SI 

Motifs liés à l'obtention des 
documents de voyage nécessaires 
pour le retour 

CY, DE, EE, HR, HU, 
LT 

La demande de séjour ou un permis 
de séjour a été considéré comme 
frauduleux  

CY, LU 

Intention de quitter l'État et de 
pénétrer dans un autre sans être 
légalement habilité à le faire  

IE 

                                       
93En Autriche, il peut s'agir d'une indication d'un risque de fuite. 
94En Autriche, il peut s'agir d'une indication d'un risque de fuite. 
95 Au Royaume-Uni, aucun motif de détention n'est stipulé dans le 

droit national, bien qu'il soit communément admis que ces facteurs 

soient pris en considération lors d'une prise de décision concernant la 

détention d'une personne. 
96 En Suède, le motif « exécuter la décision de retour » ne peut être 
appliqué seul mais doit être combiné au motif « éviter ou empêcher le 

processus d'éloignement ».  
97 En Autriche, il peut s'agir d'une indication d'un risque de fuite. 
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3.1.2.2 Demandeurs de protection internationale 

déboutés 

Dans tous les États (membres), la détention de 

demandeurs de protection internationale déboutés 

n'est pas automatique et est uniquement possible en 

vertu du prononcé d'une décision de retour.  

Dans la vaste majorité des États membres (AT, BE, 

BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, HR, HU, FR, IE, LV, LU, 

LT, MT, NL, PL, PT, SI, SK, SE, UK, NO) à la suite 

d'une décision de retour, le demandeur débouté peut 

être détenu sur la base des motifs dans le contexte du 

retour (voir Section 3.1.2.1 ci-dessus). 

Encadré 1. Détention de demandeurs de protection 

internationale déboutés : exemples de dispositions 

nationales en Irlande, en Allemagne et aux Pays-Bas  

Irlande  
La législation irlandaise ne permet pas la détention d'une 
personne sur la base du simple fait que sa demande de 
protection internationale a été rejetée. Cependant, les 
demandeurs de protection internationale déboutés peuvent 
solliciter l'autorisation de rester temporairement dans 
l'État. En cas de refus de leur demande, donnant lieu au 
prononcé d'un ordre de déportation, ils sont susceptibles 
d'être détenus.  
 
Allemagne et Pays-Bas 
Une période de départ est déterminée après le refus 
d'une demande d'asile, à moins que des éléments 
n’indiquent que la personne constitue une menace pour la 
sécurité ou l'ordre public ou échappera à la surveillance. Le 
demandeur débouté ne peut être détenu pendant la période 
de départ. Par la suite, il est préparé à son éloignement et 
un hébergement lui est offert pendant cette période, à 
condition que la personne coopère pleinement. 

3.1.2.3 Demandeurs de regroupement familial 

déboutés 

Les demandes de regroupement familial sont 

généralement introduites dans le pays d'origine. 

Cependant, si la personne est présente sur le territoire 

de l'État (membre) et ne répond pas aux conditions de 

séjour, elle fera l'objet d'une décision de retour. Dans 

cette situation, à la suite de l'annonce de la décision de 

retour, un demandeur de regroupement familial 

débouté peut être détenu sur la base des motifs dans 

le contexte du retour (Voir le point 3.1.2.1 

susmentionné pour les États (membres) concernés). 

3.1.3 PERSONNES DÉTENUES À LA FRONTIÈRE EN 
VUE DE LES EMPÊCHER DE PÉNÉTRER DE 
MANIÈRE IRRÉGULIÈRE  SUR LE TERRITOIRE 
D’UN ETAT ET N'AYANT PAS INTRODUIT DE 
DEMANDE DE PROTECTION INTERNATIONALE  

En vertu du droit européen, le code frontières 

Schengen (Règlement n° 562/2006) prévoit que 

l’entrée sur le territoire des États membres est refusée 

à tout ressortissant de pays tiers qui ne remplit pas 

l’ensemble des conditions d’entrée.98 Dans plusieurs 

États membres de l’UE, la législation nationale prévoit 

une privation de liberté à la frontière de courte durée, 

la plupart du temps dans la zone de transit d’un 

aéroport ou au point de contrôle frontalier (AT, BE, 

EE, FR, HR, HU, IE, LU, LV, NL, PL, PT, SI, UK, NO) 

ou au poste de police des frontières (SK). Le 

Royaume-Uni dispose de locaux de rétention 

portuaires spécifiquement destinées à cette fin. En 

Suède, en fonction de l'aéroport d'arrivée, les 

migrants peuvent être détenus dans un centre de 

rétention ou être placés en détention provisoire. Le 

Tableau 8 ci-dessous présente un aperçu des motifs de 

détention dans le contexte de l'entrée irrégulière. Dans 

plusieurs États (membres), la prévention de l'entrée 

irrégulière constitue un motif de détention distinct (BE, 

CY, DE, FR, HR, IE, LT, LU, LV, NL, PT, SI, SE). 

Établir l'identité à l'arrivée (CY, DE, FI, HU, SE, UK, 

NO) et statuer sur le droit d'entrée sur le territoire de 

la personne (CY, FI, MT, PT, SE, SI, UK) sont 

d'autres motifs de détention dans le contexte de 

l'entrée irrégulière.  

 En Autriche, en Estonie, en Lettonie, en 

Slovénie et au Luxembourg, une personne 

qui a fait l'objet d'une décision de refus 

d'entrée et ne peut retourner immédiatement 

dans son pays d'origine peut être détenue 

dans un endroit spécifique de la zone de 

contrôle frontalier, comme une aire d'attente 

ou une zone de transfert aéroportuaire, pour 

une période maximale de 48 heures.  

 En Lettonie, au Luxembourg et en 

Slovénie, si la personne ne peut être 

renvoyée dans les 48 heures, elle fera l'objet 

d'une décision de retour et sera placée en 

détention.  

 En France, les ressortissants de pays tiers 

peuvent être détenus à la frontière lorsqu'ils 

ne présentent pas les documents nécessaires 

pour pénétrer légalement sur le territoire 

français et sont considérés comme une menace 

pour l'ordre public ou font l'objet d'un ordre 

d'éloignement pour une période de maximum 

20 jours.  

 En Allemagne, afin de veiller à ce qu'un refus 

d'entrée soit effectif lorsqu'un jugement 

refusant l'entrée a été rendu mais n'est pas 

immédiatement exécutoire99, le ressortissant 

de pays tiers concerné peut être placé en 

détention.  

                                       
98L'Irlande et le Royaume-Uni ne sont pas des États membres de 

l'espace Schengen. 
99Les ressortissants de pays tiers ne peuvent se voir directement 

refuser l'entrée si, par exemple, les autorités ne sont pas joignables 

pour fournir des informations requises en urgence ou si un traitement 

médical urgent est nécessaire. D'autres motifs peuvent s'appliquer si 
le ressortissant de pays tiers n'est pas en possession des documents 

d'identification nécessaires ou de documents de sortie et qu'il est 

nécessaire de fournir un passeport de voyage de remplacement. 
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 En Croatie, en République tchèque et en 

Pologne, il est interdit de détenir des 

personnes à la frontière en vue de prévenir 

leur entrée irrégulière. 

Certains États (membres) (BG, EL, NL, SK, UK) ne 
disposent d’aucun motif de détention spécifique pour 
les personnes détenues à la frontière en vue de 
prévenir leur entrée irrégulière qui n'ont pas demandé 
de protection internationale. Dans ces cas de figure, 
les personnes feront l'objet d'une décision de retour et 
pourront être détenues sur la base de motifs dans le 

contexte du retour.  

Tableau 8 : Motifs de détention dans le contexte de 

l'entrée irrégulière 

Motif de détention dans le droit 
national 

États membres  

Pour prévenir l'entrée irrégulière BE, CY, DE, FR, IE, 

LT, LU, LV, NL, PT, 

SE, SI 

Etablir l'identité à l'arrivée CY, DE, FI, HU, SE, 

UK, NO  

Pour statuer sur le droit d'accès au 

territoire de la personne  
CY, FI, MT, PT, SE, 

SI, UK100 

3.1.4 PERSONNES DONT LA PRÉSENCE EN 
SITUATION IRRÉGULIÈRE SUR LE TERRITOIRE 
D'UN ÉTAT (MEMBRE) A ÉTÉ CONSTATÉE, 
N'AYANT PAS DEMANDÉ DE PROTECTION 
INTERNATIONALE ET NE FAISANT PAS 
(ENCORE) L'OBJET D'UNE DÉCISION DE 
RETOUR 

Les dispositions juridiques en vigueur dans les États 

(membres) concernant la détention de personnes dont 

la présence en situation irrégulière a été constatée et 

qui n'ont pas (encore) fait l'objet d'une décision de 

retour peuvent être classées dans les catégories 

suivantes :  

 Dans certains États (membres), le séjour 

irrégulier sur le territoire constitue un motif de 

détention (CY, IE, PT, SI, SK101). Au Royaume-

Uni, le séjour irrégulier n'est pas un motif de 

détention dans la législation nationale mais il est 

pris en compte lorsqu'il est statué sur la détention 

sur la base d'autres motifs. 

 Les personnes en situation irrégulière ne peuvent 

être détenues sans avoir fait l'objet d'une décision 

de retour dans certains États (membres) (BE, BG, 

EE, FR, HR, LU, NL). C'est également le cas en 

                                       
100 Au Royaume-Uni, aucun motif de détention n'est stipulé dans le 

droit national, bien qu'il soit communément admis que ces facteurs 

soient pris en considération lors d'une prise de décision concernant la 

détention d'une personne. 
101 En République slovaque, il s'agit d'un motif de détention dans le 

cadre du retour en vertu d'un traité international (accord de 

réadmission).  

Allemagne, à l'exception du fait que l'autorité en 

charge de la détention peut placer une personne 

en garde temporaire sous certaines conditions, 

sans ordre judiciaire préalable, bien que la 

personne doive être traduite devant le tribunal 

sans délai et au plus tard à la fin de la journée 

suivante. La détention de la catégorie de 

personnes pour lesquelles aucune décision 

concernant une expulsion administrative n'a été 

prise est possible si une notification de l'ouverture 

de la procédure d'expulsion a été émise (CZ) et 

si, selon les circonstances de la situation, le 

prononcé de la décision est probable (PL).  

 Dans certains États (membres), il n'existe aucun 

motif spécifique pour cette catégorie de 

ressortissants de pays tiers et, dès lors, les 

personnes en situation irrégulière font l'objet de 

motifs généraux applicables à tous les 

ressortissants de pays tiers (AT, EE, FI, LT, MT, 

SE, UK, NO). Les motifs de détention en vigueur 

dans ces cas de figure sont l'établissement de 

l'identité (FI, MT, UK, NO), le motif de suspecter 

que la personne va commettre une infraction (FI, 

SE), la protection de la sécurité nationale (MT, 

NO) et le risque de fuite (AT, EE, LT, SE, UK). Le 

Royaume-Uni, qui n'est pas lié par la Directive « 

retour », procède également à la détention en vue 

de faciliter le retour de personnes en séjour 

irrégulier sur son territoire, mais leur détention 

doit être précédée d'une décision de retour.  

3.2 DÉTENTION DE PERSONNES VULNÉRABLES  

Les cadres juridiques européen et international 

stipulent qu'une attention particulière doit être 

accordée à la situation des personnes vulnérables en 

détention.102 En vertu de la Directive « retour », on 

entend par personnes vulnérables les mineurs, les 

mineurs non accompagnés, les personnes 

handicapées, les personnes âgées, les femmes 

enceintes, les parents isolés accompagnés d’enfants 

mineurs et les personnes qui ont été victimes de 

torture, de viol ou d’une autre forme grave de violence 

psychologique, physique ou sexuelle. À cette liste non 

exhaustive, la refonte de la Directive sur les conditions 

d'accueil ajoute les victimes de la traite des êtres 

humains, les personnes atteintes de maladies graves, 

les personnes souffrant de troubles mentaux et les 

victimes de mutilation génitale féminine.103  

                                       
102 Inter alia: Directive « retour » 2008/115/CE, art. 14(1)(d) ; refonte 

de la Directive sur les conditions d'accueil, articles 11, 21, 33 et 34 ; 

Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes 

soumises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement, 

ONU (1988), principe 24 ; Résolution 1707 (2010) du Conseil de 

l'Europe (APCE), 10 principes directeurs sur la détention des 

demandeurs d'asile et immigrants clandestins, §9.1.9. 

103Pour connaître la situation du Danemark, de l'Irlande et du 

Royaume-Uni face à l'acquis relatif aux droits à l'immigration, veuillez 

consulter la Section 2. 
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De manière générale, dans la vaste majorité des États 

membres, la détention de personnes vulnérables n'est 

possible que dans des circonstances exceptionnelles. 

Les sous-sections suivantes vous offrent un aperçu des 

motifs applicables à des catégories spécifiques de 

groupes vulnérables.  

3.2.1 MINEURS NON ACCOMPAGNÉS 

La détention de mineurs non accompagnés (MNA) en-

dessous d'un certain âge est soit expressément 

interdite dans la législation nationale (AT, BE, BG, CZ, 

ES, FR, HU, IE, LV, PL, SI, SK) soit uniquement 

autorisée dans des cas exceptionnels (CY, DE, EE, EL, 

FI, HR, LT, MT, NL, PT, SE, UK, NO).  

L'Estonie, les Pays-Bas et la Pologne ont signalé 

que bien que la détention de MNA ne soit pas interdite, 

dans la pratique, les MNA ne sont détenus que dans 

des circonstances exceptionnelles et ne le sont pas du 

tout au Luxembourg. Au Luxembourg, si le 

personnel du centre de rétention estime qu'un détenu 

est un MNA, il sera libéré à l'issue d'une consultation 

avec la Direction générale des services de 

l'immigration et hébergé dans un centre d'accueil. 

 Dans certains États membres, la détention de 

personnes de moins d'un certain âge est 

interdite : de moins de 14 ans en Autriche et en 

Lettonie104; de moins de 15 ans en République 

tchèque105 et en Pologne et de moins de 18 ans 

en Belgique106, Bulgarie, République 

tchèque107, France, Irlande, Slovénie, 

République slovaque et Espagne. 

 Dans quatre États membres (CY, CZ, PL et SI), 
des dispositions différentes s'appliquent aux 
MNA demandant une protection 
internationale et aux MNA ne demandant pas 
une protection internationale. En République 
tchèque et en Pologne, bien que les MNA de 

moins de 18 ans ayant introduit une demande de 
protection internationale ne puissent être détenus, 
les MNA n'ayant pas introduit de demande de 
protection internationale et âgés de 15 ans au 
moins peuvent être placés dans un centre 
surveillé (PL) ou un centre de rétention (CZ) sur 
la base de motifs spéciaux et pour une période 

limitée. À Chypre et en Slovénie, la détention de 

MNA ayant introduit une demande de protection 
internationale est interdite, alors que celle des 

                                       
104 Conformément à l'article 59 de la Loi relative à l'immigration, les 

mineurs âgés entre 14 et 18 ans et non accompagnés peuvent être 

détenus et placés dans un local spécial de la police fédérale ou dans 

une garderie. 
105Fait référence aux MNA ne demandant pas l'asile. 
106Il n'y a qu'une seule exception : en cas de doute à propos de l'âge 

de la personne affirmant être mineure (doute sur le fait que la 

personne a moins de 18 ans), elle peut être détenue pendant 
l'exécution d'une procédure d'établissement de l'âge (maximum 3 

jours ouvrables, renouvelables une seule fois). 
107Fait référence aux MNA demandant l'asile. 

MNA n'ayant pas introduit une demande de 
protection internationale est possible.  
 

 En Autriche, la détention des mineurs de moins 
de 14 ans est interdite. Pour les mineurs âgés 
entre 14 et 16 ans, des alternatives à la détention 
seront en général proposées. 

 

 En Allemagne, deux Länder fédéraux interdisent 

de manière explicite la détention de MNA de 

moins de 18 ans (Bavière, Rhénanie-Palatinat), 

plusieurs Länder fédéraux interdisent la détention 

de MNA de moins de 16 ans en principe (Berlin, 

Hesse, Saxe, Schleswig-Holstein, Thuringe) et 

plusieurs Länder fédéraux interdisent la détention 

de MNA de moins de 14 ans (Baden-Württemberg, 

Brême, Saxe-Anhalt). Cependant, dans la majorité 

des Länder, des exceptions peuvent être 

accordées, surtout si le MNA a commis un délit. 

3.2.2 MINEURS ACCOMPAGNÉS ET FAMILLES AVEC 
ENFANTS MINEURS 

Il est possible de procéder à la détention de mineurs 

accompagnés et familles avec enfants mineurs dans la 

plupart des États membres, sauf en Irlande108 et en 

Autriche, pour les mineurs de plus de 14 ans et 

comme une mesure de dernier ressort, attendu que 

des garanties spéciales soient en place, prenant en 

considération les meilleurs intérêts de l'enfant et de la 

vie de famille. En République tchèque, les personnes 

appartenant à des groupes vulnérables, dont les 

parents ou familles avec enfants handicapés, ayant 

introduit une demande de protection internationale, ne 

peuvent faire l'objet d'une détention. En Belgique, la 

loi stipule que les familles avec enfants ne peuvent en 

principe pas faire l'objet d'une détention, sauf pour 

une brève période lorsque les centres de rétention sont 

adaptés aux besoins de familles avec enfants mineurs. 

Dans la pratique, les familles avec enfants mineurs 

sont hébergées dans des unités familiales qui font 

office d'alternatives à la détention. À Chypre et en 

Allemagne, le responsable de la famille peut être 

détenu (il s'agit généralement du père) alors que le 

reste de la famille sera hébergé dans la communauté. 

À Chypre, ils seront encouragés à demander des aides 

publiques afin que la famille puisse retrouver des 

conditions de vie minimales. 

3.2.3 FEMMES ENCEINTES 

Dans la majorité des États (membres), les femmes 

enceintes de pays tiers relèvent de la catégorie des 

personnes vulnérables et ne peuvent être détenues 

que dans des circonstances exceptionnelles (par ex. 

CY, DE, EE, EL, HR, LT, LU, NL, PL, SE, SK, UK). En 

République tchèque, les femmes enceintes ayant 

                                       
108En Irlande, la détention de mineurs en vue de l’expulsion et de 
l'éloignement de personnes refusant de quitter le territoire est 

interdite en vertu de l’art. 5(4)(a) de la loi relative à l'immigration de 

1999 et de l'art. 5(2)(b) de la loi relative à l'immigration de 2003. 
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introduit une demande de protection internationale ne 

peuvent être détenues. 

Encadré 2. Pologne : la détention de femmes enceintes 

et de femmes qui ont récemment accouché 

En vertu d'une loi relative aux étrangers récemment adoptée 
en Pologne, une femme enceinte peut être détenue avant son 
éloignement jusqu'au quatrième mois de grossesse. La loi 
oblige le garde-frontière supervisant l'arrestation 
d'étrangers109 d'introduire devant le tribunal, avant la fin du 
troisième mois de grossesse, une demande de placement de 
la femme dans un centre fermé surveillé. Des centres 
surveillés sont destinés à accueillir des ressortissants de pays 

tiers nécessitant un traitement spécial. Les femmes enceintes 
et les femmes ayant récemment accouché bénéficient des 
soins médicaux et gynécologiques adéquats et de conditions 
appropriées pendant la période d'allaitement.  

3.2.4 VICTIMES DE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS 
ET DE LA TORTURE 

Des dispositions spécifiques s'appliquent dans certains 

États membres aux victimes de la traite des êtres 

humains, de tortures ou d'autres formes de violence 

psychologique, physique ou sexuelle graves (CY, CZ, 

EE, ES, HU, LT, PL, SK, UK). À Chypre et en 

République tchèque (pour les personnes ayant 

demandé une protection internationale), les personnes 

vulnérables relevant de cette catégorie ne peuvent 

être placées en détention, alors qu'en Estonie, une 

protection spéciale doit être accordée en détention. En 

Lituanie et au Royaume-Uni, les victimes de la traite 

des êtres humains peuvent être détenues dans des 

conditions très exceptionnelles. En République 

slovaque, si une personne détenue est identifiée 

comme victime de la traite des êtres humains, la 

décision concernant la détention perdra sa validité au 

moment de l'inclusion de la victime dans le programme 

de soutien et de protection des victimes de la traite 

des êtres humains. En Allemagne, il n'existe pas 

encore de réglementation à l'échelle nationale, mais 

certains Länder fédéraux ont promulgué des décrets et 

règlements administratifs s'appliquant aux personnes 

susmentionnées. En principe, ces personnes ne 

peuvent pas être détenues.  

 

3.3 DÉTENTION DE PERSONNES NE POUVANT ÊTRE 
EXPULSÉES OU BÉNÉFICIANT D'UN SÉJOUR 

TOLÉRÉ 

En vertu de l'article 15 (4) de la Directive « retour », 

lorsqu’il apparaît qu’il n’existe plus de perspective 

raisonnable d’éloignement, la rétention ne se justifie 

plus et la personne concernée est immédiatement 

remise en liberté.  

                                       
109Ce type de centre, au régime plus strict que celui d'un centre 

surveillé, est utilisé lorsqu'il existe un risque que l'étrange n'obéisse 

pas aux règles du centre surveillé. 

Des dispositions nationales stipulent que le 

ressortissant du pays tiers sera libéré dans les 

conditions suivantes :  

 Lorsqu'il n'y a aucune perspective 

d'éloignement110 (par ex. AT, BE, BG, CY, CZ, 

DE, EE, EL, ES, FR, HR, HU, IE, LT, LU, LV, MT, 

NL, PL, PT, SE, UK) ; 

 lorsque les motifs de la détention ont cessé 

d’exister (par ex. AT, CY, DE, EE, EL, ES, FI, FR, 

IE, NL, LT, LU, LV, SE, SK, UK) ; 

 à l'expiration de la période de détention (par ex. 

AT, CY, DE, EE, EL, ES, FI, HR, IE, FR, LT, LV, 

LU, MT, NL, PL, SE, SK, NO) ;  

 sur la base d'une décision valable du tribunal (par 

ex. AT, CY, DE, EE, EL, ES, FR, HR, IE, LT, LU, 

LV, NL, PL, SE, SK, UK) ; 

 en cas de défaut de diligence raisonnable de la 

part des autorités compétentes lors de 

l'identification des personnes et de l'obtention des 

documents de voyage (par ex. LU, UK) ;  

 si la décision de détention a cessé de s’appliquer 

du fait de l'inclusion de la personne dans le 

programme de soutien et de protection des 

victimes de la traite des êtres humains (par ex. 

CY, IE, LV, SK). 

Dans plusieurs États (membres), un séjour toléré peut 

être octroyée dans les circonstances susmentionnées 

(AT, CY, CZ, DE, FR, LT, PL, SE, SI, SK, UK) lors de 

la libération du ressortissant de pays tiers dans la 

communauté. Le séjour toléré fait référence au séjour 

accordé aux personnes dont l'éloignement est 

impossible, soit pour des raisons pratiques (comme 

l'absence de documents ou le refus d'acceptation de la 

personne par le pays d'origine) soit parce que leur 

éloignement équivaudrait à un refoulement. Le statut 

de séjour toléré est octroyé dans plusieurs États 

membres, mais sa définition varie d'un État à l'autre et 

y est régi par différents instruments juridiques. 

4 Procédures et critères d'évaluation 
pour le placement en détention de 

ressortissants de pays tiers et pour la 

fourniture d'alternatives à la détention  

Cette section examine les procédures et critères 

d'évaluation utilisés dans les États (membres) pour 

                                       
110Par « aucune perspective d'éloignement », on entend les situations 

dans lesquelles le retour de la personne n'est pas possible pour des 

raisons pratiques, comme l'absence de documents ou les cas où 

l’éloignement est impossible en raison de l'état de santé de la 
personne ou d'autres circonstances objectives empêchant le retour, 

comme des catastrophes naturelles ou autres, touchant le pays 

d'origine. 
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décider si la détention ou des alternatives à la 

détention se justifient dans des cas individuels. Elle se 

penche principalement sur les points suivants : (i) 

l'existence de procédures d'évaluation individuelle ; (ii) 

la manière dont ces procédures d'évaluation 

individuelle sont mises en œuvre ; (iii) la fourniture 

d'informations aux RPT concernant leur détention ; et 

(iv) les défis et bonnes pratiques liés à ces procédures.  

4.1 PROCÉDURES D'ÉVALUATION INDIVIDUELLE  

Les dispositions des instruments juridiques 

internationaux111 stipulent que la détention 

d'immigrants devrait reposer sur une évaluation 

raisonnable des circonstances individuelles de la 

personne concernée. Certaines formes d'évaluation 

individuelle visant à déterminer le caractère adéquat 

de la détention existent dans tous les États 

(membres), bien qu'elles soient prévues dans la 

législation nationale de seulement 21 États (membres) 

(AT, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, HR, HU, IE, FI, LU, LV, 

LT, MT, NL, PL, PT, SI, SK, NO). Dans d'autres États 

(membres), la législation nationale ne contient aucune 

disposition expresse concernant l'évaluation 

individuelle mais celle-ci est appliquée dans la pratique 

(par ex. SE, UK).  

4.1.1 ÉLÉMENTS DES PROCÉDURES D'ÉVALUATION 
INDIVIDUELLE 

En admettant que, dans la plupart des cas, des 

éléments de l'évaluation individuelle peuvent être liés, 

l'illustration 3 fournit un aperçu des principaux éléments 

considérés comme faisant partie de l'évaluation 

individuelle dans les États (membres).  

Illustration 3 : Éléments des procédures d'évaluation 

individuelle 

 

                                       
111

 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 9, 

ONU, Comité des droits de l'homme Jurisprudence A v Australia, HRC 

CCPR/C/59/D/560/1993 [1997] §9.4 ; Shams v Australia, HRC 

CCPR/C/90/D/1255 [2007] §11 ; Refonte de la Directive sur les 

conditions d'accueil, article 8 par. 2 ; the Equal Rights Trust, 

Guidelines to Protect Stateless Persons from Arbitrary Detention, 
(2012) §30(i)) ; Conseil de l'Europe, « vingt principes directeurs sur le 

retour forcé » (2005), principe directeur 6(1) ; Principes directeurs du 

HCR sur la détention (2012), principe directeur 4 ; 

4.1.1.1 Examen de la possibilité de fournir des 

alternatives à la détention  

Le considérant 16 et l'article 15 de la Directive « 

retour » ainsi que l'article 8 de la refonte de la 

Directive sur les conditions d'accueil stipulent que la 

détention n'est justifiée que dans les cas où 

l'application de mesures moins coercitives ne suffirait 

pas ou à moins que d'autres mesures moins coercitives 

ne puissent être effectivement appliquées.112 Donc, la 

possibilité d'accorder des alternatives à la détention 

doit être envisagée en premier, et les ressortissants de 

pays tiers ne devraient faire l'objet d'une détention 

que lorsque les alternatives à la détention ne sont pas 

considérées comme adéquates dans leur cas.  

Selon les informations fournies par les États 

(membres), la possibilité d'accorder des alternatives à 

la détention est mentionnée expressément dans les 

procédures d'évaluation dans plusieurs États 

(membres) (AT, BG113, CY, CZ114, DE, EE, ES, FI, HR, 

HU, IE, LV, LT, NL, PL, PT, SE, SI, SK, UK, NO). Ce 

n'est pas le cas de la République tchèque pour les 

personnes ayant introduit une demande de protection 

internationale, ni de la Grèce et de Malte où aucun 

examen systématique des possibilités d'accorder des 

alternatives à la détention n’est prévu. En République 

tchèque, bien que la loi relative à l'asile n'offre 

actuellement aucune alternative à la détention aux 

personnes ayant introduit une demande de protection 

internationale, un amendement est en cours de 

préparation concernant la transposition de la refonte 

de la Directive relative aux conditions d'accueil 

(2013/33/UE).  

Trois ensembles importants de facteurs sont pris en 

compte dans l'évaluation : (i) si la fourniture 

d'alternatives à la détention sera suffisante et si la 

personne est susceptible de se conformer aux 

mesures ; (ii) considérations de vulnérabilité et (iii) 

considérations pratiques, comme la faisabilité d'une 

certaine alternative et le coût de l'alternative à la 

détention.  

Considérations de conformité  

Dans 17 États (membres), la propension de la 

personne à se conformer à l'alternative à la détention 

et le risque de fuite sont évalués (AT, BE, CY, CZ, DE, 

EE, ES, FR, HR, LV, LT, LU, NL, SE, SI, UK, NO). 

Dans la plupart des États (membres), si le risque de 

                                       

112Pour connaître la situation du Danemark, de l'Irlande et du 

Royaume-Uni face à l'acquis relatif aux droits à l'immigration, veuillez 

consulter la Section 2. 
113 Dans le contexte du retour uniquement. 
114Uniquement dans le cas des ressortissants de pays tiers relevant de 

la loi relative à la résidence des étrangers sur le territoire de la 
République tchèque ; par conséquent, cette possibilité ne s'applique 

pas aux personnes ayant introduit une demande de protection 

internationale relevant de la loi relative aux étrangers. 
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fuite est considéré comme élevé, la personne sera 

placée en détention. (Voir également « risque de fuite 

» ci-dessous, Section 4.1.1.2) 

Considérations de vulnérabilité 

La considération de vulnérabilité inclut une évaluation 

des besoins spéciaux de la personne (AT, BG, CY, CZ, 

DE, EE, HU, SI, UK), de la présence d'enfants 

mineurs (AT, BE, CY, DE, EE, FI, FR, LT, UK, NO) et 

de l'état de santé des personnes concernées (AT, CY, 

DE, EE, ES, FI, HU, SI, UK, NO).  

Considérations pratiques 

Les considérations pratiques incluent le coût financier 

de la décision (HU), la faisabilité de la mise en œuvre 

de mesures particulières comme la présence de liens 

sociaux, familiaux et professionnels dans les États 

(membres) (AT, DE, EE, HU, LV, LT) et la disposition 

d'un hébergement et de lieux de résidence (AT, DE, 

ES, HR, LU, LT, SI, SK, NO).  

4.1.1.2 Examen du respect des motifs de détention  

Dans tous les États (membres), l'évaluation 

individuelle examine si les motifs de détention légaux 

ont été respectés.  

La section 3.1 et le tableau 4 de la page 15 ci-avant 

vous offrent un aperçu des motifs de détention en 

vigueur dans les États (membres). Le reste de cette 

sous-section examine les critères et indicateurs 

utilisés pour déterminer si la détention est justifiée 

pour les quatre principaux motifs de détention ayant 

cours dans les États (membres) : (i) établir l'identité, 

(ii) risque de fuite, (iii) éviter ou empêcher la 

procédure d'éloignement et (iv) menace pour la 

sécurité nationale et l'ordre public.  

Risque de fuite 

Le risque de fuite est un motif de détention dans 25 

États (membres) (AT, BE115, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, 

ES, FI, FR, HR, HU, IE, LV, LT116, LU, MT, NL, PL, 

SI, SK, SE, UK, NO). En Pologne, le risque de fuite 

ne constitue pas un motif de détention mais constitue 

une base pour le prononcé d'une décision de retour, 

sans la période spécifiée de retour volontaire, qui 

pourrait ensuite mener au placement de la personne 

dans un centre de rétention.  

Pour établir si un risque de fuite existe, des critères et 

indicateurs objectifs sont appliqués dans les États 

(membres). Ils sont énumérés dans le tableau 9 ci-

dessous. En Irlande et au Royaume-Uni, il n'existe 

                                       
115La législation belge stipule que le bureau de l'immigration doit 

prendre ses décisions sur la base d'éléments objectifs et sérieux, et 

des exemples sont cités dans l'exposé des motifs de la loi (mais les 

éléments objectifs ne sont pas cités dans la loi proprement dite). 
116En Lituanie, ce sont les tribunaux qui décident s'il y a un risque de 
fuite en prenant toutes les circonstances en considération. Cependant, 

des indicateurs spécifiques seront définis dans les amendements de la 

loi. 

aucune liste de critères et indicateurs objectifs 

permettant de déterminer le risque de fuite, alors 

qu'en Autriche et en Allemagne, il n'existe aucune 

liste exhaustive de critères, mais c'est plutôt 

l'intégralité du cas qui sera prise en compte lors de la 

procédure d'évaluation individuelle.  

Tableau 9 : Indicateurs déterminant le risque de fuite 

Indicateurs utilisés pour 
déterminer le risque de fuite  

États (membres) 

Absence de documents d'identité ou 
documents d'identité falsifiés 

AT, BE, BG, CY, DE, 
EE, ES, FR, HU, 
MT, NL, LU, LV, PL, 
SE, SI, SK, NO 

Absence de résidence fixe  AT, CY, ES, FI, FR, 
HU, MT, LU117 
 

Non-conformité à une interdiction 
d'entrée 

AT, BE, BG, CY, DE, 
EE, ES, HU, LV, 
MT, NL, PL, SE, SI, 
SK 

Séjour prolongé sur le territoire 
après la période de retour volontaire 
stipulée dans la décision de retour 

AT, BE, BG, CY, EE, 
ES, FR, HU, LU, LV, 
MT, NL, SI, SK, NO 

La personne a annoncé qu’elle ne 
retournerait pas dans son pays 
d'origine 

AT, CY, DE118, EE, 
ES, HU, LV, MT, 
NL, PL, SE, SK, NO 

Non-conformité aux exigences liées à 
l'entrée et au séjour 

AT, BE, CY, DE, FR, 
HU, LU, NL, PL, SI 

Refus de coopérer à l'établissement 
de l'identité 

AT, BE, CY, DE, ES, 
FR, MT, NL, LU, LV, 
SE, SI, NO 

Antécédents de fuite ou de tentative 
de fuite de la détention 

AT, CY, DE, ES, FI, 
HU, LV, LU, MT, 
SE, SK, UK 

Condamnation pour un crime AT, BG, CY, DE, 
EE, ES, LV, NL119, 

SE, SI, UK, NO 

La personne n'est pas présente à 
l'adresse de résidence déclarée 

AT, BE, BG, CY, 
DE, , ES, LV, NO 

Non-conformité aux alternatives à la 
détention  

AT, CY, DE, ES, EE, 
FR, HU, LU, LV, SK, 
NO 

Absence de liens sociaux, familiaux 
ou professionnels 

AT, DE, ES, HU, UK 

Établir l'identité 
Établir l'identité du ressortissant de pays tiers 

constitue un motif de détention dans 22 États 

(membres) (BE, BG, CY, CZ, DE, EE, IE, EL, FI, HU, 

HR, MT, LT, LV, LU, NL120, PL, SE, SI, SK121, UK, 

NO). Dans certains États (membres), le placement en 

détention d’un ressortissant de pays tiers ne peut être 

justifié par le simple fait qu'il n'est pas en mesure de 

présenter un document d'identité (AT, DE, FI, HU, 

LV, SE, SI, NO). La personne doit par ailleurs refuser 

                                       
117Cela ne signifie nullement que la personne n'a pas de résidence fixe, 

mais plutôt que la personne n'a pas déclaré sa résidence. 
118En Allemagne, si une personne refuse catégoriquement de quitter le 

territoire fédéral et que cette position est confirmée par un certain 

comportement, cet élément peut servir à confirmer les soupçons que 

la personne concernée entend échapper à l'expulsion, et donc à 

justifier sa détention. Cependant, le simple refus d'un départ 

volontaire ne constitue pas un motif de détention suffisant. 
119Le crime doit présenter un lien avec le risque de fuite. 
120Limitée à 6 heures, pouvant être étendues à 48 heures maximum.  
121Ce motif est uniquement applicable dans des cas de protection 

internationale. 



26 

26 

Rapport de synthèse - la détention et les alternatives à la détention dans le contexte de la politique d'immigration 

 

de coopérer aux efforts visant à clarifier son identité 

ou il doit exister de bonnes raisons de suspecter que la 

personne a donné une fausse identité. Parmi les 

facteurs pertinents de l'évaluation, il est vérifié si 

l'étranger a fourni des informations divergentes à 

propos de son identité, s'il a contribué à l'obtention de 

documents de voyage valides ou en a obtenu, s'il 

provient d'un pays où l'obtention de documents 

d'identité ou de voyage est réputée aisée et qu'il n'y a 

donc aucune raison évidente inhérente au pays 

justifiant l'absence de documents d'identité et/ou de 

voyage.  

Éviter ou empêcher la procédure d'éloignement 

Éviter ou empêcher la procédure d'éloignement est un 

motif de détention dans 22 États (membres) (AT, BE, 

BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, HR, HU, IE, LV, LT, 

LU, MT, NL, SE, SK, UK, NO). Éviter ou empêcher la 

procédure d'éloignement signifie faire obstacle à 

l'adoption ou à la mise en oeuvre d'une décision de 

retour. Les critères suivants servent d’indicateurs :  

 Éviter ou ralentir le processus de retour (BE, BG, 

CY, CZ, DE, EE, EL, HR, IE, LU, LT, LV, NO) ;  

 Refus de coopérer avec les autorités pour 

l'établissement de l'identité (BE, CY, CZ, DE, EE, 

FI, HR, LU, LT, LV, MT, SK) ; 

 Le ressortissant de pays tiers n'est pas à 

disposition pour l'expulsion et les autorités ne 

parviennent pas à le joindre (BE, CY, DE, LU, 

MT) ; 

 Le ressortissant de pays tiers ne communique pas 

avec les autorités ou donne de fausses 

informations (CY, DE, FI, HU, LT, LV, LU, SK, 

NO) ; 

 Le ressortissant de pays tiers prétend avoir des 

problèmes de santé (SK).  

En Autriche, éviter ou empêcher le processus 

d'éloignement est un critère pouvant être pris en 

compte dans l'évaluation générale du risque de fuite. 

Menace pour la sécurité nationale et l'ordre public 

La menace pour la sécurité nationale et l'ordre public 

constitue un motif de détention dans 18 États 

(membres) (BE, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, HR, HU, IE, 

LT, LV, LU, MT, PL, SI, SK, NO). Il s'agit également 

d'un facteur pouvant influencer une décision de 

détention au Royaume-Uni.  

 

En Irlande, le concept de « menace pour l'ordre 

public » est à interpréter de façon étroite comme une 

grave menace pour des intérêts fondamentaux de 

l'État et n'inclut pas les infractions à la loi sur 

l'immigration.
122

 

Comme indiqué dans le tableau 10, plusieurs 

indicateurs sont utilisés dans les États (membres) pour 

déterminer si le ressortissant de pays tiers peut être 

considéré comme une menace pour la sécurité 

nationale et l'ordre public. 

Tableau 10 : Indicateurs utilisés pour déterminer la 

menace pour la sécurité nationale et l'ordre public 

Indicateurs utilisés pour déterminer la 
menace pour la sécurité nationale et 
l'ordre public  

États 
membres 

Activité criminelle compromettant la 
sécurité de l'État (par ex. terrorisme, 
contrebande d'armes) 

BG, CY, CZ, 
DE, EE, HU, 
LT, LU, SK 

Le ressortissant de pays tiers a commis une 
infraction grave 

BG, CY, CZ, 
DE, EE, EL, 
HU, HR, IE, 
FI, LT, LU 

Délits et autres infractions administratives 
dans le domaine du contrôle des frontières 
et du séjour en rapport avec l'ordre public  

SK 

Comportement antérieur et non-conformité 
à la loi 

CY, CZ, EE, 
FI, LU 

Le ressortissant de pays tiers a un 
comportement agressif 

CY, HU, LU 

Si une personne est libérée après une peine 
d'emprisonnement prononcée à la suite 

d'une infraction délibérée 

CY, DE, HU, 
LU 

Nombre élevé d'arrivées dans l'État 
(membre) dans un court laps de temps, 
pouvant constituer une menace pour la 
sécurité nationale 

MT 

Au travers de ses activités, la personne a 
discrédité l'État ou a discrédité le prestige 
et la dignité de l'État ou a nui aux relations 
avec un autre pays 

BG, CY, DE 

4.1.1.3 Évaluation de la proportionnalité 

Le principe juridique de proportionnalité exige que la 

détention soit proportionnelle aux moyens utilisés et 

aux objectifs poursuivis.123 L'observation du principe 

de proportionnalité fait partie de l'évaluation 

individuelle dans plusieurs États (membres) (par ex. 

AT, CY, CZ, DE, EE, ES, FI, HU, IE, LT, LV, NL, PL, 

SE, SK, NO). La vulnérabilité et la prise en compte de 

questions relatives aux droits fondamentaux font 

partie de l'évaluation de la proportionnalité. 

Le facteur de vulnérabilité fait partie de l'évaluation 

individuelle dans 20 États (membres) (par ex. AT, BE, 

BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, HU, LT, LU, NL, PL, 

SE, SI, SK, UK, NO). Cependant, aucun des États 

(membres) concernés n'utilise d'évaluation de la 

vulnérabilité détaillée pour préparer la procédure 

                                       
122 Li v. Governor of Cloverhill Prison [2012] IEHC 493. 
123Considérants 16 de la Directive « retour » et 15 de la Directive sur 

les conditions d'accueil. 
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d'évaluation. Dans la pratique, à Chypre, en Grèce, 

en Hongrie, en Lettonie et au Luxembourg, la 

vulnérabilité est évaluée par le biais d'une entrevue 

avec la personne concernée. Des travailleurs sociaux 

sont impliqués dans l'évaluation de la vulnérabilité à 

Chypre, en Estonie, en Finlande et en Allemagne 

dans le cadre de la détention d'enfants.  

4.2 MISE EN OEUVRE DES PROCÉDURES 
D'ÉVALUATION INDIVIDUELLE 

4.2.1 AUTORITÉS EN CHARGE DES PROCÉDURES 
D'ÉVALUATION INDIVIDUELLE ET DE LA PRISE 
DE DÉCISION CONCERNANT LA DÉTENTION 

4.2.1.1 Autorités administratives  

Dans la plupart des États (membres), ce sont les 

autorités nationales responsables de la prise de 

décision concernant le placement en détention d'un 

ressortissant de pays tiers qui effectuent l'évaluation 

individuelle. Les autorités incluent : autorités en 

charge de l'immigration et de l'asile (AT, BE, CY, 

EE124, FR, HU, IE, NL, SE, UK) ; ministères de 

l'intérieur (BG, CZ125, HR, SI, UK) ; gardes-frontières 

(EE, FI, IE, LV, PL) et police (CY, CZ126, EE, EL, FI, 

IE, NL, SI, SE, SK127, NO). À Chypre, les services de 

l'aide sociale et de la santé mentale sont également 

impliqués dans la procédure. 

Vous trouverez à l'annexe 2 un aperçu des autorités 

responsables dans les États (membres), ainsi que des 

situations dans lesquelles différentes autorités sont en 

charge de la détention de différentes catégories de 

ressortissants de pays tiers. 

4.2.1.2 Autorités judiciaires 

Le rôle des autorités judiciaires en ce qui concerne la 

détention varie considérablement d'un État (membre) 

à l'autre : 

 Décision de procéder à la détention (DE, EE, 

ES, FI, IE, LT, PL, PT, SE) : En Estonie et en 

Lituanie, une décision de procéder à la détention 

pendant plus de 48 heures est prise par un 

tribunal administratif en tenant compte des 

circonstances du cas individuel. En Allemagne, 

les autorités en charge de l'immigration et de 

l'asile, les gardes-frontières et les forces de police 

procèdent à l'évaluation individuelle et 

introduisent une demande de détention du 

                                       
124En Estonie, une institution (Office de police et des gardes-frontières) 

est responsable de la prise de décision concernant le placement en 

détention d'un RPT et procède également à l'évaluation individuelle. 

L'Office endosse les responsabilités de la police, des gardes-frontières 

et de l'immigration. 
125Pour les demandeurs de protection internationale. 
126Pour les ressortissants bénéficiant d'un traitement en vertu de la loi 
sur la résidence des étrangers. 
127Il peut soit s'agir du département de la police des étrangers, soit du 

département de la police des frontières ou du département de l'asile. 

ressortissant du pays tiers auprès du tribunal local 

compétent, mais la décision finale concernant la 

détention d'une personne relève de la compétence 

exclusive du tribunal. Dans des cas exceptionnels, 

une personne obligée de quitter le territoire 

fédéral peut être placée en détention provisoire, 

et ce même par un ordre judiciaire émanant des 

gardes-frontières et forces de police. Cependant, 

le ressortissant de pays tiers sera présenté devant 

le tribunal sans délai et le lendemain au plus tard. 

En Finlande, tous les cas de détention qui durent 

plus de quatre jours sont automatiquement 

soumis à un tribunal de district pour que soit 

évaluée la légalité de la détention. Au Portugal, 

les premières procédures d'évaluation individuelle 

relèvent de la responsabilité judiciaire des 

juridictions pénales de première instance ou des 

tribunaux de district, où les conditions juridiques 

de détention sont confirmées et les possibles 

options de détention ou alternatives à la détention 

sont appréciées. 

 Prolongation de la période de détention (DE, 

EE, EL, FR, HR, HU, IE, LV, LT, PL) : Dans ces 

États membres, les autorités judiciaires doivent 

décider si la période de détention peut être 

prolongée. Par exemple, en Lettonie, le service 

national des gardes-frontières a le droit de 

procéder à la détention d'un étranger pendant 10 

jours maximum. À l'issue de cette période, une 

décision relative à la détention sera prise par un 

tribunal. 

 Révision judiciaire de la décision de 

détention : La révision judiciaire automatique 

spontanée de la mesure de détention 

administrative existe dans 9 États (membres) 

(AT128, EE, FI, HR, HU, LV, NL, SI, NO). Une 

révision judiciaire automatique périodique a dans 

la pratique lieu tous les 60 jours en Hongrie, tous 

les 2 mois en Lettonie et tous les 3 mois en 

Croatie. En Croatie par exemple, au plus tard 10 

jours avant l'arrivée à expiration d'un délai de 

détention de 3 mois, le centre de rétention doit 

soumettre le cas au tribunal administratif, qui 

prendra dans les 10 jours une décision concernant 

la libération du centre de rétention.129 À Chypre, 

lorsqu'une personne est en détention, elle peut 

engager une procédure d'habeas corpus pour sa 

libération ou introduire un recours contre la 

décision de retour et des ordonnances de 

détention auprès de la Cour suprême de Chypre. 

L'introduction de telles demandes auprès de la 

Cour suprême n'induit pas une suspension 

                                       
128Uniquement si la durée de la détention dépasse les 4 mois. 
129Loi sur les étrangers, article 127. 
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automatique de l'exécution des ordres de retour 

et de détention, à moins qu'une demande relative 

à des mesures intermédiaires ne soit introduite en 

parallèle. 

 En Irlande, une décision d'un juge de district pour 

poursuivre la détention d'un candidat au statut de 

réfugié peut faire l'objet d'une révision judiciaire 

par la « High Court ». 

Encadré 3. Notification obligatoire de la 

détention aux autorités judiciaires et révision 

judiciaire en Finlande 

En Finlande, l'agent responsable de la décision relative à la 
détention doit informer sans délai un tribunal de district. 
Le tribunal de district ayant reçu la notification doit entendre 
l'affaire au plus tard dans les quatre jours à compter de la 
date de la détention. L'agent en charge de la décision de 
placer un ressortissant de pays tiers en détention ou son 
délégué sera présent à l'audience du tribunal de district. Lors 
de l'audience, le tribunal de district recevra un compte rendu 
portant sur les exigences liées à la détention. Un ressortissant 
de pays tiers en détention sera traduit devant le tribunal de 
district pour répondre à des questions concernant les 
exigences liées à sa détention. Si la libération de la personne 
placée en détention n'est pas ordonnée, le tribunal de district 
du lieu de la détention ouvrira toujours une nouvelle audience 
concernant la détention au plus tard dans les deux semaines 
à compter de la décision par laquelle le tribunal de district a 
ordonné la poursuite de la détention. 

Dans 16 États membres (BE, BG, CY, CZ, ES, FR, IE, 

EL, LT, LU, MT, PL, PT, SE, SK, UK), il n'y a aucune 

révision judiciaire automatique et des tribunaux 

administratifs ne sont impliqués qu'en réponse à une 

action en justice introduite par le ressortissant de pays 

tiers. Dans ces cas de figure, des autorités judiciaires 

sont impliquées dans l'évaluation de la détention si 

une personne introduit un recours contre la décision de 

détention. En Bulgarie, en France et en République 

slovaque, le ressortissant de pays tiers dispose d'une 

certaine période pour introduire un recours 

juridictionnel, à savoir 48 heures en France, 14 jours 

en Bulgarie et 15 jours en République slovaque, à 

chaque fois à compter de la notification de la décision 

de détention. Dans certains États (membres), une 

révision judiciaire de la décision de détention n'a aucun 

effet suspensif sur la décision de retour (par ex. BE, 

BG, HU).  

En Bulgarie et au Luxembourg, bien qu'il ne soit 

procédé à aucune révision judiciaire automatique de la 

décision de détention, un examen administratif 

automatique a été instauré. Dans ce cadre, les 

autorités compétentes sont tenues de procéder à une 

évaluation officielle chaque mois (BG), et chaque mois 

pour les personnes détenues sur la base de la loi 

relative à l'immigration et chaque trimestre pour les 

personnes détenues sur la base de la loi relative à 

l'asile (LU) afin d'évaluer l'existence de motifs 

justifiant le placement dans un centre de rétention. 

 Recours judiciaire contre une décision de 

détention prise par le tribunal : Un recours 

judiciaire peut être introduit auprès d'une instance 

supérieure dans certains États (membres) (par 

ex. AT, BE, BG, CY, DE, EE, ES, NL, LT, LV, PL, 

SE, SI, SK). Par exemple, en Allemagne, un 

ressortissant de pays tiers contre lequel une 

décision de détention a été rendue par le tribunal 

local peut introduire un recours contre le 

jugement dans le mois en cas de procédure 

normale et dans les deux semaines en ce qui 

concerne les injonctions provisoires. Il peut le 

faire lui-même ou par le truchement de son 

représentant légal. Le tribunal régional prend une 

décision concernant le recours. Si le recours est 

rejeté, un recours peut être introduit dans le mois 

auprès de la Cour fédérale de justice130. En 

Finlande, aucun recours judiciaire contre une 

décision de détention prise par le tribunal n'est 

possible, mais une plainte peut être formulée à 

propos de la décision d'un tribunal de district. Au 

Royaume-Uni, une personne peut contester la 

légalité de sa détention par le biais d'une révision 

judiciaire ou soumettre un recours en habeas 

corpus.  

 Demande de libération sous caution : Au 

Royaume-Uni, une personne détenue peut 

introduire une demande de libération sous caution 

auprès de la First Tier Asylum and Immigration 

Chamber.  

4.2.2 PROCESSUS DE RÉALISATION DES 
PROCÉDURES D'ÉVALUATION INDIVIDUELLE
  

Dans les États membres appliquant des procédures 

d'évaluation individuelle, différents processus ont été 

mis en place, en ce compris : 

 Dans certains États membres, comme l'Autriche, 

le Luxembourg et la Slovénie, des règles pour 

l'interprétation des motifs juridiques ont été 

développées dans la jurisprudence des tribunaux 

nationaux. Des principes directeurs pour les 

décideurs impliqués dans les procédures 

d'évaluation de la détention peuvent également 

être disponibles.  

 Des entrevues avec le ressortissant de pays tiers 

sont menées dans 11 États (membres) avant la 

prise de décision concernant la détention (CZ, DE, 

EE, ES, IE131, HU, FI, LU, NL, PT, SK, UK).  

 En République tchèque, en Finlande, en 

Lituanie et en République slovaque, avant 

qu'une décision ne soit prise, le ressortissant de 

                                       
130L'appelant doit être représenté par l'un des 40 avocats enregistrés 
auprès de la cour fédérale de justice. 
131Une entrevue peut avoir lieu mais la loi irlandaise n'exige pas 

qu'une entrevue soit organisée dans tous les cas.  
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pays tiers a l'opportunité de commenter les 

preuves sur lesquelles la décision repose. 

 En Allemagne, une demande de détention 

introduite auprès du tribunal local doit 

mentionner, inter alia, l'identité du ressortissant 

de pays tiers, son lieu de résidence habituel, 

l'obligation de quitter le territoire fédéral, les 

exigences liées au retour, les motifs de détention, 

la proportionnalité de la détention, la durée 

requise de la privation de liberté, plus toute autre 

information concernant le cas individuel pertinente 

pour l'examen de la demande de détention. 

 En Hongrie et au Luxembourg, les informations 

obtenues pendant la procédure de protection 

internationale peuvent être utilisées pour décider 

de la détention éventuelle d'une personne. 

4.3 FOURNITURE D'INFORMATIONS AUX 
RESSORTISSANTS DE PAYS TIERS 
CONCERNANT LEUR DÉTENTION 

L'article 15 (2) de la Directive « retour » et l'article 

9(2) de la refonte de la Directive sur les conditions 

d'accueil stipulent que le placement en rétention sera 

ordonné par écrit et motivé en fait et en droit.  

 Les informations sont fournies oralement dans de 

nombreux États membres (par ex. AT, CY, EE, 

EL, HR, LV, LU, NL, PT, SK et SE). Elles sont 

soit fournies par l'agent procédant à l'entrevue 

(par ex. en Croatie), soit par un interprète. En 

Suède, les principes directeurs des autorités de 

migration suédoises stipulent qu'elles doivent agir 

ouvertement envers un ressortissant de pays tiers 

lorsqu'il est question de détention.  

 Les informations sont fournies par écrit (par ex. 

dans AT, CY, CZ, DE, EE, EL, FR, HR, IE, LV, 

LT, LU, PL, SE, SK). Les ressortissants de pays 

tiers sont informés par écrit des motifs de 

détention (par ex. CY, CZ, LT, LU, LV, SK132, 

UK), des possibilités de recours (par ex. DE, CY, 

LV, LU, SK133) ou d'un exemplaire de la décision 

de placement en détention (par ex. LV, LU, SK). 

En Allemagne, le ressortissant de pays tiers doit 

être mis en possession d'une copie de la demande 

de détention avant l'entrevue. Le cas échéant, il 

se peut que la copie doive être traduite afin de 

préserver le droit d'être entendu du ressortissant 

de pays tiers.  

Encadré 4. Fourniture d'informations sous formes 

orale et écrite pendant la procédure de décision 

                                       
132Ces informations sont incluses dans la décision de détention.  
133Ces informations sont incluses dans la décision de détention. 

en République slovaque  

En République slovaque, un ressortissant de pays tiers est 
informé par les forces de police, avec l'aide d'un interprète, 
du fait qu'une procédure de détention a été initiée à son 
encontre. Pendant la procédure, tous les documents liés à la 
détention (par ex. dossier, demande d'aide juridique, décision 
de placement en détention) sont expliqués au ressortissant de 
pays tiers par l'interprète. Lorsque les documents ont été 
interprétés, ils sont signés par le ressortissant de pays tiers 
et l'interprète. À l'issue de l'accomplissement de toutes les 
formalités requises, le ressortissant de pays tiers reçoit la 
décision de placement en détention en présence de 
l'interprète. 

4.4 DÉFIS ET BONNES PRATIQUES LORS DE 
L'ÉVALUATION DU CARACTÈRE ADÉQUAT DE LA 
DÉTENTION 

4.4.1 DÉFIS INHÉRENTS À LA MISE EN OEUVRE DE 
PROCÉDURES D'ÉVALUATION 

Plusieurs défis inhérents à la mise en œuvre des 

procédures d'évaluation de la détention ont été 

signalés par les États (membres), à savoir : 

Manque d'indicateurs/de critères d'évaluation clairs 

Le manque d'indicateurs et de critères d'évaluation 

clairs constitue un défi pour plusieurs États (membres) 

(par ex. BE, CY, FR, IE, LT, LU, SI, NO). Au 

Luxembourg, où des entrevues individuelles sont 

organisées, l'absence de critères pour une évaluation 

individuelle approfondie pose un problème aux 

autorités compétentes lors de leur évaluation. En 

Lituanie, la législation nationale ne contient 

actuellement aucun critère explicite pour l'évaluation 

du risque de fuite, posant des défis en ce qui concerne 

la manière d’interpréter le risque de fuite. Cependant, 

le projet de loi adopté au Parlement définit des critères 

d'évaluation du risque de fuite. En Irlande et en 

Norvège, les nombreux facteurs différents pertinents 

pour évaluer si la détention constitue une mesure 

proportionnelle posent un défi aux autorités 

compétentes, qui doivent exercer leur pouvoir 

d'appréciation lors de la prise de décision sur la base 

des facteurs présentés. En Belgique également, des 

améliorations restent possibles pour permettre 

d'identifier tous les aspects pertinents d'un cas 

individuel avant le placement en détention. À Chypre, 

le principal défi est l'absence d'un mécanisme formel 

pour l'évaluation de la vulnérabilité. 

Cadre juridique complexe  

L’abondance de la législation et de la jurisprudence sur 

la détention a donné naissance dans certains États 

membres (par ex. AT, NL, SI) à un cadre juridique 

complexe source de défis. 

Placement en détention « automatique » de certaines 

catégories de ressortissants de pays tiers  

La Belgique et le Luxembourg ont signalé que 

certaines catégories de ressortissants de pays tiers 

étaient souvent (BE) ou pratiquement toujours (LU) 

mises en détention. En Belgique, cette situation 

s'applique aux demandeurs d'asile à la frontière. Dans 

le cas des demandeurs d'asile dans le contexte du 
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Règlement de Dublin, environ 50 % des cas relevant 

de Dublin ayant fait l'objet d'un accord de transfert et 

pour lesquels une décision de refus a été formulée sont 

détenus en Belgique. Au Luxembourg, la présomption 

légale du risque de fuite est présente dans 

pratiquement tous les cas où un ressortissant de pays 

tiers ne possède pas de documents d'identité, de 

voyage ou de résidence valides. Selon la Commission 

nationale consultative des droits de l'homme, l'absence 

de mécanisme formel pour l'évaluation de la 

vulnérabilité avant et après la décision de placement 

constitue un défi pour les autorités. 

Défis liés à la prolongation de la période de détention 

La Suède a signalé la présence de difficultés lors du 

calcul de la durée maximale des périodes de détention 

ou de surveillance, et tout particulièrement lorsqu'une 

autorité prend une décision de détention sur la base de 

nouveaux motifs au lieu de prolonger une décision de 

détention existante. 

Absence de révision judiciaire concernant le caractère 

adéquat d'une mesure de détention  

Un autre défi identifié par certaines organisations134 en 

Belgique est le manque de révision judiciaire 

automatique concernant le caractère adéquat d'une 

mesure de détention et l'absence d'expertise vu que 

les mêmes juges prennent des décisions sur la 

détention administrative de migrants et sur la 

détention préventive en matière pénale.  

4.4.2 BONNES PRATIQUES CONCERNANT LA MISE 
EN OEUVRE DE PROCÉDURES D'ÉVALUATION 

Plusieurs bonnes pratiques concernant la mise en 

œuvre de procédures d'évaluation ont été identifiées, 

comme indiqué ci-dessous : 

Implication de différentes autorités dans les phases 

d'évaluation et de décision  

L'implication de différentes autorités dans les phases 

d'évaluation et de décision a été identifiée comme une 

meilleure pratique en Belgique, à Chypre, en 

République tchèque, en Estonie, aux Pays-Bas et 

en Espagne. En République tchèque, dans le cadre 

de l'examen des possibles obstacles à l'expulsion, la 

police est tenue de demander un avis contraignant au 

ministère de l'intérieur afin d'évaluer si le départ du 

ressortissant étranger est possible. La décision a un 

impact sur la détention réelle de la personne, qui ne 

peut se poursuivre s'il n'est pas possible de rendre ou 

d'exécuter une décision de retour. En Estonie, 

l'évaluation initiale est effectuée par l'Office de police 

et des gardes-frontières et la décision finale incombe à 

un tribunal administratif. Aux Pays-Bas, pour les 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, des 

évaluations individuelles sont effectuées par la police 

                                       
134Par exemple, le Centre fédéral de la migration www.diversite.be. 

et par le Service du Rapatriement et du Départ. En 

Belgique, la procédure d'évaluation est améliorée au 

travers d'une coopération entre l'office de 

l'immigration et les autorités locales. En Espagne, une 

double procédure d'évaluation est appliquée, 

impliquant la police nationale et une décision 

indépendante du juge. 

Révision judiciaire particulière  

La révision judiciaire particulière est qualifiée de bonne 

pratique en Estonie, Finlande, Lituanie et Norvège. 

En Estonie et en Lituanie, un tribunal administratif 

rend un jugement sur la détention du ressortissant de 

pays tiers. En Finlande, le fait que tous les cas de 

détention qui durent plus de quatre jours sont 

automatiquement soumis à un tribunal de district pour 

que soit évaluée la légalité de la détention est 

important pour le contrôle de la légalité. En Norvège, 

la révision judiciaire automatique a lieu le lendemain 

de la mise en détention. 

Interdiction de redétention  

Au Portugal, la redétention est interdite et il est donc 

illégal de retenir dans un centre de rétention un 

ressortissant étranger en séjour irrégulier ayant déjà 

fait l'objet d'une détention pendant la période 

maximale prévue par la loi.  

Vérification des conditions d'hébergement lors de la 

prise d'une décision concernant l'attribution d'une 

alternative à la détention 

En Bulgarie, lors de l’examen de la possibilité 

d'octroyer à un ressortissant d'un pays tiers ayant fait 

l'objet d'une décision de retour une alternative à la 

détention, l'adresse à laquelle la personne résidera 

sera tout d'abord vérifiée et il sera examiné si elle 

permet des conditions de vie appropriées.  

5 Types de centres de rétention et 
conditions de détention  

Cette section offre un résumé des types de centres de 

rétention pour ressortissants de pays tiers (Section 

5.1) et des dispositions concernant les conditions 

matérielles de détention de base (section 5.2). De 

telles conditions sont fournies pour répondre aux 

besoins de subsistance et de base des détenus 

pendant leur séjour dans des centres de rétention.  

5.1 TYPES DE CENTRES DE RÉTENTION 

L'article 16.1 de la directive 2008/115/CE (Directive 

« retour » stipule que « la rétention s’effectue en règle 

générale dans des centres de rétention spécialisés. 

Lorsqu’un État membre ne peut les placer dans un 

centre de rétention spécialisé et doit les placer dans un 

établissement pénitentiaire, les ressortissants de pays 

tiers placés en rétention sont séparés des prisonniers 

de droit commun ». Des dispositions similaires 
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relatives aux conditions de rétention dans le contexte 

des demandeurs de protection internationale sont 

reprises à l'article 10 (1) de la refonte de la Directive 

sur les conditions d'accueil.135 De plus, le 17 juillet 

2014, la Cour européenne de justice a estimé qu'un136 

État membre ne pouvait pas, sauf circonstances 

exceptionnelles, se prévaloir de l’absence de centres 

spécialisés dans une partie de son territoire pour 

retenir en prison, quand bien même il y aurait 

consenti, un ressortissant de pays tiers en attente 

d’éloignement. 

5.1.1 CENTRES DE RÉTENTION DE MIGRANTS 

L'utilisation de centres de rétention de  migrants137 

est une pratique consolidée dans tous les États 

(membres), à l'exception de l'Irlande où des 

ressortissants de pays tiers sont détenus dans des 

établissements pénitentiaires. On dénombre au total 

128 centres de rétention dans les 24 États (membres) 

participants. 

Tableau 11 : Nombre de centres de rétention dans les 

États (membres) 

Nombre de 

centres 

États membres 

0 IE 
1 CY, CZ, EE, HR, LV, LU, LT, SI, NO 
2 BG, FI, MT, SK 
3 NL 
5 BE, EL, SE 
6 PL, PT 
7 HU 
8 ES 
10 UK 
15138 AT 
18 DE139 
23140 FR 

                                       
135Pour connaître la situation du Danemark, de l'Irlande et du 

Royaume-Uni face à l'acquis relatif aux droits à l'immigration, veuillez 

consulter la Section 2. 
136 C-473/13, C-514/13 et C-474/13. 

137Voir le glossaire en annexe 1 pour la définition de « centre de 

rétention ». 
138En Autriche, la plupart des centres sont utilisés aux fins de la 
détention de l'immigration ou dans le cadre d'autres infractions 

administratives. Ces centres divergent des établissements 

pénitentiaires ordinaires et sont gérés par le ministère fédéral de 

l'intérieur. Le nombre 15 englobe tous les centres où les migrants 

peuvent être détenus et qui ne sont pas des établissements 

pénitentiaires. 

139En Allemagne, le séjour et l'application de la détention en attendant 

l'expulsion relèvent exclusivement des 16 Länder fédéraux. Au 31 

décembre 2013, six centres de rétention spécialisés existaient dans six 
des Länder fédéraux et au moins 12 quartiers de rétention spéciaux 

dans les établissements pénitentiaires ordinaires où les détenus sont 

séparés des prisonniers de droit commun existaient dans dix des 

Länder fédéraux. La Sarre ne possède plus de centre de rétention 

propre depuis 1999 mais collabore depuis lors avec la Rhénanie-

Palatinat. 
140On dénombre 23 centres de rétention en France, à l'exclusion des 

zones d'attente et locaux de détention. Les locaux de détention sont 

des locaux temporaires aménagés dans les postes de police. Les RPT 
ne peuvent être placés en détention dans des locaux de détention 

pendant plus de 48 heures avant leur transfert vers un centre de 

rétention.  

En général, de tels centres se situent à proximité de 

grandes villes (là où l'on trouve le plus grand nombre 

de personnes renvoyées) ou à des points de passage 

des frontières extérieures à l'Europe (par ex. 

aéroports, ports ou sections spécifiques de frontières). 

Par exemple, en Belgique, en marge des cinq centres 

de rétention présentés dans le tableau 9, on distingue 

des « zones » pour les passagers non admissibles dans 

cinq aéroports régionaux reconnus comme des postes 

frontières Schengen, alors que le Luxembourg 

dispose d'une « zone d'attente » dans l'aéroport, où 

des ressortissants de pays tiers peuvent être détenus 

pendant 48 heures maximum (n'a jamais été utilisée 

jusqu'à présent). 

L'organisation des centres de rétention varie d'un État 

(membre) à l'autre. Dans certains États (membres) 

(BE, BG, CZ, DE, EL, FR, HR, LU, MT, PT, SE, SI, 

SK141, UK, NO), les ressortissants de pays tiers sont 

généralement placés en détention au même endroit, 

indépendamment des circonstances de leur détention. 

Des centres de rétention spécialisés, en fonction des 

catégories de ressortissants de pays tiers, existent 

dans quelques États (membres), comme en Hongrie 

où les demandeurs d'une protection internationale sont 

détenus dans des centres de rétention séparés. À 

Chypre, on dénombre différents types de centres de 

rétention, en fonction, inter alia, du risque de sécurité 

posé par le détenu. Il peut s'agir de centres spécialisés 

ou de postes de police. 

Dans d'autres États (membres) (CY, EE, FI, HU, LT 

LV), les ressortissants de pays tiers détenus sur la 

base de circonstances différentes le sont dans des 

sections spécifiques du même centre de rétention. Les 

personnes en procédure de retour peuvent être 

détenues dans des unités spécifiques des centres de 

rétention (FI, HU), ou en fonction de la position 

géographique de leur arrestation (CY, EL, SK), voire 

dans des hôpitaux (EE). Au Royaume-Uni, seules les 

familles renvoyées dans le cadre du processus de 

retour des familles sont détenues dans des unités de 

rétention spécifiques. 

En Autriche, un centre spécial (Vordernberg) a vu le 

jour, offrant des conditions particulièrement humaines. 

Les personnes présentant un risque de sécurité ne 

sont pas détenues dans ce centre, alors qu'en Suède, 

cette catégorie de détenus est placée en détention 

provisoire.  

Dans plusieurs États (membres), les ressortissants de 

pays tiers peuvent être détenus dans des bureaux de 

                                       

141En République slovaque, les ressortissants de pays tiers sont placés 

dans des centres de rétention sur la base de la position géographique 

de leur arrestation et du taux d'occupation des centres et de leur 
équipement, tout en prenant en compte leurs âge, état de santé, 

relations familiales, croyances religieuses et appartenance ethnique ou 

nationale.  
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police ou postes-frontières pendant un laps de temps 

limité (par ex. EE, NL, UK).  

Les autorités des États (membres) en charge de la 

gestion journalière des centres de rétention peuvent 

être regroupées de la manière suivante : 

 Autorités liées aux ministères en charge des 

affaires intérieures (AT, BE, BG, CZ, DE, FI, 

HR, LU, PT, SK, UK, NO) ; 

 Autorités en charge de l'administration de la 

police (AT, CY, DE, EL, HU, SI) ; 

 Gardes-frontières/police (EE, ES, FR, LT, LV, 

PL, PT) ; 

 Administration spécifique (MT, NL, LU142) ; 

 Ministère de la justice (SE) ; 

 Services de sécurité privés (AT143, DE144).  

D'autres acteurs sont également impliqués dans 

certains cas. 

Nombre d'États (membres) agissent dans les limites de 

la capacité réelle de leur système de rétention. Pour 

assurer une capacité suffisante, ils ont également 

adopté plusieurs mécanismes ou alternatives pour 

gérer les déficits de places disponibles.  

 Des places/centres supplémentaires 

(temporaires/d'urgence) sont créés/utilisés pour 

gérer les pics exceptionnels du nombre de 

ressortissants de pays tiers (BG, CZ, EL, HR, HU, 

NL, SI, SK). 

 Des mécanismes ont été mis en place pour 

répartir/réaffecter des catégories de 

ressortissants de pays tiers dans d'autres centres 

disponibles (DE, FR, PT) ou pour libérer certaines 

personnes dans la communauté en vertu de critères 

de priorité inférieurs (LU, UK) en évaluant 

continuellement l'avancement de la situation en 

question. 

 Les détenus sont placés dans des locaux de 

détention de la police/établissements 

pénitentiaires/postes-frontières (EE, EL, FI, 

FR, LV, NO). 

 En Suède, un système de priorité a été mis en 

place, la priorité étant accordée aux cas 

exécutables en cas de déficit de places. 

 Utilisation de camping-cars (MT). 

                                       
142L'administration dépend du Ministère des Affaires Étrangères et 

Européennes. 
143En Autriche, une société de sécurité privée est en charge de 

certaines tâches liées à la gestion journalière du centre spécialisé de 

Vordernberg. 
144En Allemagne, dans les centres où il est fait appel à des services de 

sécurité privés, ils sont engagés par des autorités nationales et 
collaborateurs avec le personnel de la police et les fonctionnaires et ne 

sont pas exclusivement responsables de la gestion journalière, mais 

plutôt en charge de tâches spécifiques au sein du centre. 

5.1.2 DÉTENTION DANS DES ÉTABLISSEMENTS 
PÉNITENTIAIRES 

À l'exception de l'Allemagne et de l'Irlande, la 

détention dans des établissements pénitentiaires n'est 

autorisée que dans des conditions très spécifiques : 

 Si le ressortissant de pays tiers a commis une 

infraction criminelle en vertu du code pénal national 

(par ex. AT, BE145, BG, FR, HR, HU, IE, LT, LU, 

SE, SI, SK, UK, NO) ; 

 Si le ressortissant de pays tiers fait l'objet d'un 

ordre d'expulsion / (CZ, SE146). En République 

tchèque, les ressortissants de pays tiers détenus 

en vue de leur retour ne sont pas détenus dans des 

établissements pénitentiaires, à l'exception de ceux 

dont la détention a été ordonnée par le tribunal ; 

 Si le ressortissant de pays tiers représente un 

risque de sécurité (NL, SE, UK) ; 

 En cas de capacité insuffisante (FI, NO). 

Cependant, les ressortissants de pays tiers qui sont 

détenus de façon « administrative » aux fins de la 

détention de migrants (et non les ressortissants de 

pays tiers ayant commis des infractions) dans des 

établissements pénitentiaires sont toujours séparés 

des prisonniers de droit commun. Les États (membres) 

disposent de mécanismes spécifiques à cet effet : par 

exemple l'Autriche et l'Allemagne proposent des 

ailes/quartiers séparés dans l'établissement 

pénitentiaire, alors qu'au Royaume-Uni, les migrants 

détenus partagent le quotidien de prisonniers qui n'ont 

pas été condamnés. 

5.2 CONDITIONS DE DÉTENTION 

La qualité de vie perçue par les demandeurs dans les 

centres de rétention est influencée par leur accès à des 

conditions matérielles de base. Ces conditions sont 

examinées dans les sous-sections suivantes. Le 

tableau A3.A de l'Annexe 3 vous offre un aperçu des 

données disponibles dans chaque État (membre). 

5.2.1 CONDITIONS DE DÉTENTION DE GROUPES 
VULNÉRABLES 

La section 3 examine les groupes vulnérables ne 

pouvant faire l'objet d'une détention dans certains 

États (membres). Là où la détention de groupes 

vulnérables est autorisée, des soins spéciaux et un 

hébergement tenant compte des besoins spécifiques 

des groupes vulnérables sont fournis dans plusieurs 

États (membres). 

L'article 17.1 de la Directive « retour » stipule que 

les mineurs non accompagnés et les familles 

                                       
145 Pendant que la personne relève de la responsabilité du 

département de la justice. 
146 En Suède, il ne s'agit pas de tous les ordres d'expulsion, mais 

uniquement de ceux présentant un lien avec une condamnation 

pénale, vu qu'ils sont réputés constituer un risque de sécurité. 
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comportant des mineurs ne sont placés en rétention 

qu’en dernier ressort et pour la période appropriée la 

plus brève possible. Selon l'Art 17.2, les familles 

placées en rétention dans l’attente d’un éloignement 

disposent d’un lieu d’hébergement séparé qui leur 

garantit une intimité adéquate. De la même manière, 

l'Article 11 de la refonte de la Directive sur les 

conditions d'accueil inclut des garanties concernant la 

détention de personnes vulnérables et des personnes 

ayant des besoins particuliers en matière d’accueil.147 

Dans pratiquement tous les États (membres) où des 

mineurs non accompagnés (MNA) peuvent faire 

l'objet d'une détention (AT, CY, CZ148, DE, EE, EL, FI, 

HR, LT, LV, LU149, MT, NL, PL, PT, SE150, SI, UK, 

NO), ils sont séparés des adultes et/ou hébergés dans 

des installations séparées, adaptées à leurs besoins 

spécifiques (CY, HR, LT, LU, LV, NL, PL, SE, SI, 

NO). 

En Allemagne, depuis le 31 décembre 2013, certains 

Länder fédéraux ont hébergé des MNA (dans des cas 

exceptionnels, par ex. s'ils avaient commis un délit 

pénal) avec des adultes. C'est surtout le cas des MNA 

de plus de 16 ans.  

Les familles sont normalement hébergées ensemble 

dans des centres séparés adaptés à leurs besoins. 

C'est toujours le cas dans la majorité des États 

(membres) (AT, BG, ES, FI, HR, HU, LV, MT, PL, SE, 

SI, SK, UK, NO), ou il est fait appel à des unités 

séparées dans un même centre (CZ, EE, FR, LT, LU, 

NL, SK151, UK, NO). Dans certains États (membres), 

cette possibilité n'est offerte que dans un nombre 

limité de centres (AT, DE, NL, PT, UK), alors que 

d'autres déterminent le nombre maximum de 

membres d'une même famille autorisés dans une 

même chambre (SE, NO). En Allemagne, la détention 

en attendant une déportation ne peut généralement 

être introduite que pour l'un des deux parents 

(généralement le père) dans le cas de familles avec 

enfants mineurs. En Belgique, à Chypre et en Grèce, 

les familles ne font pas l'objet de détention.  

                                       

147Pour connaître la situation du Danemark, de l'Irlande et du 

Royaume-Uni face à l'acquis relatif aux droits à l'immigration, veuillez 

consulter la Section 2. 
148 La catégorie de ressortissants étrangers bénéficiant d'un traitement 

en vertu de la loi sur la résidence des étrangers et qui sont des 

ressortissants étrangers mineurs non accompagnés (âgés entre 15 et 

18 ans) peut uniquement faire l'objet d'une détention sur la base de 
motifs spécifiques (s'il y a un risque raisonnable qu'ils puissent 

constituer une menace pour la sécurité nationale ou perturbent l'ordre 

public) et uniquement pour une période restreinte (c'est-à-dire 90 

jours). Les ressortissants étrangers mineurs non accompagnés de 

moins de 15 ans ne peuvent faire l'objet d'une détention et sont placés 

dans un établissement spécialisé pour enfants étrangers. 
149 En vertu de la loi, mais les mineurs non accompagnés ne font pas 

l'objet de détention dans la pratique. 

150 En Suède, les MNA ont leur propre chambre mais partagent des 
espaces communs avec d'autres, comme la cantine et la zone de 

loisirs. 

151 Dans des cas exceptionnels. 

Les enfants ne sont normalement pas séparés de 

leurs familles, sauf dans certains États membres (BE, 

CY, DE, FI, LV, SK) qui permettent aux enfants d'être 

hébergés dans des structures de garde d'enfants, et ce 

principalement pour des raisons de protection (et pour 

éviter leur placement en détention). Cependant, il ne 

s'agit pas d'un automatisme : le droit à la vie de 

famille et le meilleur intérêt de l'enfant sont pris en 

compte avant qu'une décision ne soit prise.  

Les femmes célibataires sont toujours séparées des 

hommes célibataires dans tous les États (membres). 

Des dispositions spéciales sont prises pour les groupes 

vulnérables supplémentaires suivants : les personnes 

handicapées (EE, FI, FR, IE, HR, LU, LV, PL, PT, 

SI), les femmes enceintes (EE, ES, FI, LU, NL, PT), 

les personnes âgées (EE, IE, LU, PT) ou les personnes 

victimes de tortures, de la traite d'êtres humains ou de 

violences sexuelles (EE, LU152, PL, PT).  

5.2.2 ESPACE DE VIE ET MOBILITÉ DES DÉTENUS 

Seize États (membres) ont fourni des données sur la 

surface disponible pour chaque détenu (BG, CZ, DE, 

EE, FR, HU, LT, LU, LV, MT, NL, PL, SE, SI, SK, NO) 

allant de 3m² (MT, SI) à un maximum de 63m² (SE) ; 

plus de la moitié des cas signalés proposent moins de 

5 m² par détenu (BG, HU153,LV, MT, PL, SK, SI). Le 

nombre de détenus par chambre varie d'un État 

(membre) à l'autre, allant d'un maximum de 1 (FI, 

LU154, SE, NO) à un maximum de 25 (BG).  

En termes de mobilité des détenus, trois aspects sont 

à mettre en avant : 

 Un accès à un espace extérieur est autorisé 

quotidiennement par tous les États (membres). 

Cependant, la fréquence et la durée de cet accès 

peuvent fortement diverger : d'un minimum d'une 

heure par jour (AT, EE, FI, UK) à 13-15 heures 

(CZ) ou à n'importe quel moment de la journée, 

sauf pendant la nuit et les repas (LU). En Estonie 

et au Royaume-Uni, le minimum spécifié est de 1 

heure. Cependant, dans la pratique, les 

ressortissants de pays tiers passent plus de temps 

à l'extérieur.155 Certains États (membres) 

autorisent un accès fréquent à des espaces 

extérieurs tout au long de la journée (EL, ES, LT, 

SK156, NO). En Pologne, un accès à un espace 

                                       
152Encore aucun cas de personnes victimes de tortures, de la traite 
d'êtres humains ou de violences sexuelles n'a été constaté au 

Luxembourg, mais ces personnes ne font pas l'objet d'une détention. 
153 La superficie moyenne minimum en Hongrie est de 5m². 
154 Au Luxembourg, des chambres simples et des chambres doubles 

sont utilisées, mais dans la pratique, il n'est pas rare qu'une personne 

soit détenue dans une chambre double. 
155 Jusqu'à 10 heures en Estonie. 
156 En Slovaquie, deux promenades par jour, à intervalles spécifiés 

dans le règlement interne. Une promenade ne dure pas plus d'une 
heure. Le chef d'équipe peut autoriser une promenade à l'extérieur 

pendant les moments libres des détenus, après le souper mais avant 

la tombée de la nuit.  
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extérieur est autorisé entre 9h et 21h, sauf pendant 

les repas. 

 Les ressortissants de pays tiers ne sont pas 

autorisés à quitter le centre de rétention dans 

sept États (membres) (AT, BG, EL, FR, LT, MT, 

PT) ou uniquement dans des cas très limités, 

comme pour des raisons médicales (BE, CY, CZ, 

DE, EE, ES, FI, HU, IE, LU, LV, PL157, SE, SK, 

UK), pour s'acquitter de tâches administratives 

(CZ, DE, EE, HU, LV, SK) ou pour des raisons 

humanitaires (NL). Dans certains États (membres), 

ce droit n'est octroyé que moyennant une 

approbation spécifique (CY, CZ, HR, HU, NL, SE, 

SI, NO), émanant normalement du directeur du 

centre (EE). Il y est procédé sous surveillance (CY, 

DE, EE, HU, LU, NL, PL, SE), mais ce droit peut 

également se limiter à certaines catégories (familles 

avec enfants) et pour de courtes durées (UK). Au 

Royaume-Uni, la libération temporaire de familles 

avec enfants nécessite l'autorisation préalable du 

responsable du centre et ne s'effectue que sous 

surveillance.  

 Les détenus ont généralement le droit de se 

déplacer dans le centre (AT, BE, BG, CY, DE, EE, 

EL, ES, FI, FR, HR, HU, LT, LU, LV, MT, NL, PL, 

PT, SE, SI, SK, UK, NO) ; cependant, certaines 

exceptions peuvent s'appliquer. Dans trois États 

(membres), les hommes ne sont pas autorisés à se 

rendre dans les zones réservées aux femmes (CZ, 

FI, SE). En Allemagne, tout dépend du centre 

dans le Länder fédéral. 

5.2.3 DROIT DE RECEVOIR DES VISITES ET AUTRES 
CONTACTS 

Tous les États (membres) autorisent les visiteurs dans 

les centres de rétention. Cependant, des règles 

différentes s'appliquent en ce qui concerne le type de 

visiteurs autorisés et la fréquence et la durée des 

visites.  

À l'exception de quelques pays où le type de visiteur 

ne fait l'objet d'aucune limitation (AT, CZ, LU, SE, SI, 

SK, UK), sauf si des raisons de sécurité l'exigent (SE) 

ou si la personne est détenue dans un établissement 

pénitentiaire (UK), tous les États (membres) ouvrent 

les portes des centres de rétention aux représentants 

légaux, et dans une moindre mesure aux membres de 

la famille (AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, 

FR, IE, HR, LT, LU, LV, NL, PL, PT, SE, SI, UK, NO) 

et aux autorités consulaires compétentes (AT, BG, CY, 

CZ, DE, EE, FI, FR, HR, HU, LU, LV, NL, PL, PT, SE, 

SI, UK, NO). 

En marge de ces États (membres) qui autorisent tous 

types de visiteurs (AT, CZ, LU, SE, SI, SK, UK), 

d'autres États (membres) autorisent des visites de 

                                       
157 En Pologne, les ressortissants de pays tiers ne peuvent quitter les 

centres de rétention qu'en présence de gardes-frontières.  

représentants d'ONG (BE, BG, CY, DE, EE, ES, FI, 

HR, HU, LT, LV, NL, MT, PL, PT), d'organisations 

internationales, en ce compris des commissions 

internationales de défense des droits de l'homme (BE, 

CY, DE, EE, ES, FI, HU, LV, LT, MT,NL, PL), 

institutions nationales (comme les services d'aide 

sociale) (BE, CY, DE, EE, ES, FI, LT, NL, PL), 

organisations religieuses (BE, CY, DE, EE, ES, HU, 

LT, NL) et amis (BE, CY, DE, HR, EL, ES, NL, PL, 

NO).  

La fréquence des visites varie considérablement d'un 

État (membre) à l'autre, allant de quotidiennement 

(BE, CY, EL, HU, LV, LU, PL), à deux fois par 

semaine (CZ, HR, NO), une fois par semaine (AT, NL) 

ou une fois toutes les trois semaines (SK). En termes 

de durée, les visites peuvent durer 30 minutes (AT, 

FR, SK), une heure (CZ, NL), deux heures (BE158, 

LV), ou avoir lieu pendant des heures spécifiques 

fixées par le centre de rétention (BE159, LU, PL). Dans 

certains cas, les représentants légaux (par ex. AT, CZ, 

EL, NL, SK, NO), représentants d'ONG ou OI (par ex. 

SK) et officiels consulaires (par ex. AT, NL) ne font 

l'objet d'aucune limitation en termes de temps. 

L'Estonie et la République slovaque limitent le 

nombre de visiteurs à maximum deux personnes à la 

fois. Au Royaume-Uni, les détenus peuvent recevoir 

autant de visites sociales que souhaité, dans les limites 

du raisonnable.  

Des variantes existent également en ce qui concerne le 

type de contact autorisé avec le monde extérieur. 

Tous les États (membres) permettent aux détenus 

d'utiliser les téléphones installés dans les centres, les 

téléphones mobiles étant autorisés dans un nombre 

de cas limités (BE, EL, FI, MT, PL, SE, SK160). Dans 

quatre de ces États membres (BE, FI, PL, SE), les 

possibilités d'enregistrement vidéo doivent être 

désactivées. L'échange de correspondance est 

autorisé dans la majorité des États (membres) (BE, 

BG, CZ, EE, ES, HR, HU, LT, LU, MT, SE, SK, LU, 

UK), bien que les arrivées postales puissent être 

                                       
158 Les visites de représentants légaux peuvent avoir lieu chaque jour, 
entre 8h et 22h (articles 26 et suivants de l'Arrêté royal fixant le 

régime et les règles de fonctionnement applicables aux lieux situés sur 

le territoire belge, gérés par l'Office des étrangers, où un étranger est 

détenu, mis à la disposition du Gouvernement ou maintenu, en 

application des dispositions citées dans l'article 74/8, § 1er de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers). 
159 L'occupant peut recevoir chaque jour, durant au moins une heure, 

la visite de membres de sa famille (articles 26 et suivants de l'Arrêté 
royal fixant le régime et les règles de fonctionnement applicables aux 

lieux situés sur le territoire belge, gérés par l'Office des étrangers, où 

un étranger est détenu, mis à la disposition du Gouvernement ou 

maintenu, en application des dispositions citées dans l'article 74/8, § 

1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers). 
160 Lors des vérifications effectuées à l'entrée, la personne placée en 

détention est dépossédée de son téléphone portable. Cependant, des 

organisations non gouvernementales fournissent également un 
téléphone portable qu'un ressortissant de pays tiers détenu peut 

utiliser sur demande, une fois par semaine, pendant 10 minutes 

environ. 
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contrôlées à tout moment pour des raisons de sécurité 

(LU, SE) ou ouvertes sous stricte surveillance (CZ161, 

EE, HR). Un accès à Internet n'est offert que dans 

dix États membres (EL, FI, HU, LT, LU, NL, PL, SE, 

SI, SK, UK), bien que dans certains cas, la navigation 

puisse être limitée (LU, NL, PL, SI, SK, UK). 

L'utilisation d'e-mails est uniquement autorisée en 

Belgique, au Luxembourg, en Slovénie et en 

Suède. 

5.2.4 ACCÈS À DES CONSEILS JURIDIQUES 

Tous les États (membres) offrent un accès à des 

conseils juridiques aux personnes hébergées dans des 

centres de rétention. Dans tous les cas, ces conseils 

sont gratuits, à l'exception de la Hongrie, où l'aide 

juridique est aux frais du détenu et, en partie, au 

Luxembourg où les frais ne sont couverts que dans le 

cas de personnes aux ressources limitées et en 

Allemagne, où les frais des conseils juridiques initiaux 

sont à supporter par les ressortissants de pays tiers, 

en fonction de l'État fédéral dans lequel ils se 

trouvent162. Dans certains États (membres), des ONG 

offrent ce service (BG, DE, EL, HU) gratuitement aux 

ressortissants de pays tiers. En Estonie et à Malte, 

des conseils juridiques sont uniquement fournis aux 

fins d'un recours contre la décision de retour.  

5.2.5 ACCÈS À DES PROGRAMMES ÉDUCATIFS ET 
SOUTIEN LINGUISTIQUE 

Trois grands types de programmes éducatifs sont 

offerts aux détenus dans certains États (membres) :  

 Un enseignement scolaire obligatoire est offert 

aux mineurs dans onze États (membres) (CZ, EE, 

HU, LT, LV, NL, PL, PT, SI, SK, UK). Au 

Portugal, des cours sont uniquement organisés 

pour les mineurs non accompagnés (MNA), bien 

que dans la pratique, il n'existe aucune preuve d'un 

MNA ayant bénéficié de cette opportunité. En 

République slovaque, des cours sont organisés 

uniquement si des mineurs (de moins de 15 ans) 

sont détenus pendant une période de plus de 3 

mois.  

 Les détenus peuvent suivre des cours de langue 

sur mesure dans certains États (membres) (BE, 

EE, HU, LU, PL, SK, UK). Dans quelques cas, une 

langue différente des langues nationales est 

également enseignée (HU, LU), alors que dans un 

cas de figure, les cours ne sont proposés qu'aux 

                                       
161 Uniquement colis entrants (conversations et correspondance 

n'étant pas surveillées). 
162 En Allemagne, certains Länder fédéraux couvrent les frais des 

conseils juridiques ou les subventionnent. De plus, dans de nombreux 

Länder fédéraux, les personnes en détention peuvent obtenir des 

conseils juridiques fournis gratuitement par le personnel 

d'organisations sociales ecclésiales (qui travaillent bénévolement), 

associations d'aide, ONG et commissions régionales pour les réfugiés 
ou par l'association du barreau. De plus, pendant les procédures 

d'appel contre la décision de privation de liberté, les personnes 

concernées peuvent demander une aide juridique. 

mineurs (PL) ou uniquement dans des centres de 

rétention individuels (DE). 

 D'autres formes de cours d'apprentissage sont 

disponibles dans un nombre plus limité d'États 

(membres) (AT, CZ, LT, LU, NL). Il s'agit de cours 

de couture (AT, CZ), de tricot (AT), de musique et 

d'arts (CZ, LT, LU), de cuisine (NL), d'activités 

culinaires (LU) ou d'activités d'e-learning (NL). 

Dans tous les cas signalés, les programmes éducatifs 

sont gratuits. 

Des services de traduction sont proposés dans la 

plupart des cas aux ressortissants de pays tiers (AT, 

CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, HR, LT, LU, LV, MT, NL, 

PL, PT, SE, SI, SK, UK, NO) et fournis gratuitement, 

sauf dans quelques États membres (PT, SI). En 

France, les frais sont annulés uniquement dans les 

questions ayant trait à la décision de retour, alors que 

les ONG offrant des conseils juridiques aux détenus 

peuvent également offrir des services de traduction 

gratuits. Des services d'interprétariat sont fournis 

dans tous les États (membres) et le sont gratuitement 

dans la majorité des cas (AT, CY, CZ, EE, EL, ES, FI, 

HR, HU, IE, LT, LU, LV, MT, NL, PL, SE, SK, UK, 

NO). À Chypre, en France, en Hongrie, en Lettonie 

et en République slovaque, ce service est gratuit 

uniquement dans les questions ayant trait à la décision 

de retour et pour celles ayant trait à la détention et au 

placement en détention (SK). En Belgique, ce service 

est proposé par téléphone ou par le biais d'autres 

résidents (sur demande, des traductions écrites 

officielles peuvent également être fournies), alors qu'il 

s'agit d'une possibilité au Luxembourg. La Bulgarie a 

bénéficié d'une aide pour la fourniture de services 

d'interprétariat de la part du Fonds européen pour le 

retour. En Allemagne, le service d'interprétariat 

gratuit dépend de la situation. Les détenus ont 

cependant le droit d'avoir accès à ce service à leurs 

propres frais si nécessaire, lorsque les coûts ne sont 

pas pris en charge. Alors que dans la plupart des cas 

ce service est proposé par le centre de rétention (par 

ex. EL, LU), il est aussi fait appel à des ONG à cette 

fin dans certains cas. 

5.2.6 ACCÈS À DES SOINS MÉDICAUX 

L'article 16.3 de la Directive « retour » et les articles 

11 et 19 de la refonte de la Directive relative aux 

conditions d'accueil obligent les États (membres) à 

assurer les soins médicaux d’urgence et le traitement 

indispensable des maladies et à accorder une attention 

particulière à la situation des personnes vulnérables.163 

Tous les États (membres) offrent un certain type de 

soins médicaux aux détenus. Cependant, 

l'organisation pratique et le niveau de service fournis 

peuvent présenter d'importantes variations entre les 

                                       
163Pour connaître la situation du Danemark, de l'Irlande et du 

Royaume-Uni face à l'acquis relatif aux droits à l'immigration, veuillez 

consulter la Section 2. 
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pays. Il n'est pas toujours aisé de comparer le type de 

soins fournis vu que les États (membres) peuvent 

utiliser des termes différents pour faire référence à des 

services pouvant englober le même type de soins.  

Dix-huit États (membres) (AT, BG, CZ, DE, EE, ES, 

FI, HR, HU, LT, LU, LV, NL, PL, PT, SI, SK, UK) 

offrent une aide d'urgence (soins), alors que 22 États 

(membres) (AT, BG, CY, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HR, 

HU, IE164, LT, LV, LU, NL, PL, PT, SI, SK, UK, NO) 

offrent des soins médicaux essentiels aux détenus.  

Des soins secondaires (incluant des traitements plus 

spécialisés et des transferts vers l'hôpital, d'autres 

unités spécialisées ou des médecins locaux) sont 

autorisés dans un nombre plus limité de cas (AT, BE, 

BG, CY, CZ, DE, EE, EL, FI, IE, LU, LV, LT, MT, NL, 

SK, UK). L'accouchement (LV) et les soins de 

maternité (SE) sont organisés gratuitement. À 

Chypre, en Hongrie et en Pologne, les transferts 

vers les hôpitaux en dehors du centre s'effectuent 

uniquement sous surveillance policière, alors qu'en 

Estonie, des détenus peuvent également être 

transférés vers l'hôpital central pour prisons. Aux 

Pays-Bas et en Lettonie, les détenus sont soumis à 

un test de dépistage de la tuberculose et reçoivent des 

informations de santé. En Suède, les détenus 

impliqués dans des procédures de retour bénéficient 

du même niveau de soins de santé et médicaux que 

les demandeurs d'asile ou d'une protection 

internationale, en ce compris des soins de santé et 

dentaires d'urgence, soins de maternité, soins en cas 

d'avortement, conseils de contraception, soins de 

santé maternelle et soins en vertu de la loi sur les 

maladies transmissibles.  

Dans certains États (membre) (AT, BE, CZ, DE, EE, 

ES, FI, FR, HU, LT, LV, NL, SK, UK) des unités 

médicales/bureaux de santé sont disponibles au sein 

des centres. En Allemagne, c'est uniquement le cas 

dans certains centres de rétention (en particulier dans 

les quartiers de détention se trouvant dans des prisons 

d'État), du personnel médical étant présent plusieurs 

heures par jour dans certains centres. En Autriche et 

au Royaume-Uni, les unités sont ouvertes 24/7, alors 

qu'en Belgique, elles le sont uniquement pendant la 

journée (avec possibilité exceptionnelle d'appeler un 

médecin pendant la nuit). En République tchèque, 

en Estonie et en Lituanie, des soins de médecine 

générale courants sont fournis chaque jour ouvrable. 

En République tchèque, des infirmières sont 

également présentes le week-end. Alors que des soins 

infirmiers sont dispensés sur une base journalière les 

jours ouvrables, un médecin est présent au moins 

deux fois par semaine au moins en Estonie. Un accès 

à des psychologues est prévu en Belgique, à Chypre, 

                                       
164 Les demandeurs d'asile retenus peuvent bénéficier d'un 

traitement ; en attente d'observations des services pénitentiaires 

irlandais et du GNIB concernant d'autres catégories de détenus. 

en Estonie (uniquement deux fois par mois, en anglais 

et en russe) et aux Pays-Bas et un accès à des 

psychiatres est prévu au Luxembourg ; alors qu'en 

Bulgarie, au Portugal et au Royaume-Uni, il est fait 

de manière plus générale référence aux soins 

psychologiques des détenus. À Chypre, une attention 

et une priorité particulières sont accordées aux 

personnes considérées comme représentant un risque 

de sécurité pour les autres ou elles-mêmes. Si elles 

représentent un risque de sécurité pour elles-mêmes, 

un diagnostic par un psychiatre et un traitement 

seront demandés par le service public de santé 

mentale. Une attention médicale spéciale est accordée 

dans certains États membres comme l’Allemagne, le 

Luxembourg et le Portugal à des groupes 

spécifiques (vulnérables), y compris les mineurs, 

les femmes enceintes, les personnes âgées, les 

personnes qui ont subi des tortures, des viols ou 

d’autres formes graves de violence psychologique, 

physique ou sexuelle.  

5.2.7 ACCÈS À DES ACTIVITÉS DE LOISIRS 

Le tableau A3.B de l'Annexe 3 offre une liste des 

activités de loisirs disponibles dans les centres de 

rétention. Tous les États (membres) proposent une 

certaine forme d'activité de loisirs. Les plus communes 

incluent des activités récréatives (sport, gym, jeux en 

intérieur) et culturelles (accès à la bibliothèque, 

télévision, journaux et fonctions religieuses). C'est en 

Autriche, en Belgique, en Estonie, en Allemagne, 

en Lettonie, au Luxembourg, aux Pays-Bas et au 

Royaume-Uni que l'on retrouve le plus vaste panel 

d'activités. 

6 Disponibilité et organisation pratique 

d'alternatives à la détention  

Cette section comporte des informations concernant la 

disponibilité et l'organisation pratique d'alternatives à 

la détention pour les différentes catégories de 

ressortissants de pays tiers y ayant droit ainsi que 

concernant les conditions administratives et juridiques 

de telles mesures. 

6.1 ALTERNATIVES À LA DÉTENTION DANS LES 

ÉTATS (MEMBRES) 

Alors que l'exigence d'accorder la priorité à des « 

mesures moins coercitives » que la détention est 

stipulée dans l'Article 15(1) de la Directive « retour », 

des exemples spécifiques de telles alternatives à la 

détention sont cités dans l'Article 7(3), qui stipule que 

« certaines obligations visant à éviter le risque de 

fuite, comme les obligations de se présenter 

régulièrement aux autorités, de déposer une garantie 

financière adéquate, de remettre des documents ou de 

demeurer en un lieu déterminé, peuvent être imposées 

pendant le délai de départ volontaire. » Les mêmes 
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alternatives à la détention, à l'exception de la 

présentation de documents, se retrouvent également 

dans l'Article 8 de la refonte de la Directive sur les 

conditions d'accueil.165  

Au total, 24 États (membres) offrent des 

alternatives à la détention, comme l'illustre le tableau 

10 ci-dessous. À Malte, aucune alternative à la 

détention n'est actuellement proposée, alors qu'en 

Grèce, des alternatives à la détention sont prévues 

par la loi nationale mais ne sont pas mises en pratique. 

Tableau 13 : Alternatives à la détention dans les États 

(membres) 

Alternatives à la détention États membres 

Obligations de se présenter (par ex. 
se présenter à la police ou aux 
autorités de l'immigration à 
intervalles réguliers) 

AT, BE, BG, CY, CZ166, 
DE, EE, ES, FI, FR, HR, 
HU, IE, LT, LV, NL, PL, 
PT, SE, SI, SK167, UK, 
NO 

Exigences de résidence (par. ex. 
résider à une certaine adresse) 

AT, BE, CZ168, DE, EE, 
ES, FI, FR, HR, HU, IE, 
LU, NL, PL, PT, SI, UK, 
NO 

Obligation de remettre un passeport 
ou un document de voyage 

CY, DE, EE, ES, FI, FR, 
HR, HU, IE, LV, NL, PL, 
SE, UK, NO 

Sortie sous caution (avec ou sans 
garanties) 

AT, BE169, CZ170, DE, FI, 
HR, HU, IE, NL, PL, PT, 
SK, UK 

Surveillance électronique (par ex. 
port d'un bracelet électronique) 

FR171, IE, PT, UK 

Exigences relatives au garant DE, HR, LT, UK 

Libération avec prise en charge par 
un travailleur social ou dans le cadre 
d’un programme de soins 

DE, UK 

Autres mesures alternatives : 

› Programmes de retour 
volontaire 

› Saisie de l'argent pour des 
documents et billets de 
voyage 

› Logement dans des centres 
d'accueil pour demandeurs 

 

NL, PT, UK 

 

HU 

LT, SI 

 

BE, DE172 

                                       
165 Pour connaître la situation du Danemark, de l'Irlande et du Royaume-

Uni face à l'acquis relatif aux droits à l'immigration, veuillez consulter 

la Section 2. 

166En République tchèque, l'examen de la possibilité d'imposer des 

mesures alternatives à la détention fait partie du processus de décision 

sur la détention dans le cas des ressortissants étrangers régis par la 

loi sur le séjour des étrangers. La loi sur l'asile n'offre actuellement 

pas la possibilité d'imposer des mesures alternatives à la détention 
aux candidats à l'asile. 
167L'exigence de résider à une certaine adresse fait partie de cette 

alternative.  
168 Ibid (voir note de bas de page précédente) 
169 Belgique : possible, en théorie (la loi le prévoit) mais pas encore 

utilisé dans la pratique (problèmes pratiques à tout d'abord résoudre). 
170 Bien que disponible en République tchèque, la sortie sous caution 

comme alternative à la détention n'a pas été appliquée dans la 

pratique. 
171 En France, les parents d'enfants mineurs peuvent être assignés à 

résidence, avec surveillance électronique, lorsque l'assignation à 

résidence standard n'est pas suffisante. 

d'asile 

› Logement dans des centres de 
départ 

› Tutelle de MNA 

 

LT 

Les sous-sections suivantes examinent plus en détail 

les différentes alternatives à la détention. 

6.2 ORGANISATION PRATIQUE DES ALTERNATIVES 
À LA DÉTENTION 

Une certaine tendance générale se dégage de toutes 

les alternatives à la détention, si elles sont disponibles 

dans un État (membre) donné. 

Dans tous les États (membres), des alternatives à la 

détention sont accordées au cas par cas. Tous les 

États (membres) partent du principe que la détention 

doit s'appliquer aux ressortissants de pays tiers qui ne 

se conforment pas aux conditions requises (voir 

Section 4). 

Toutes les alternatives sont offertes par des actes 

juridiquement contraignants sur l'immigration et/ou 

l'asile. La Croatie propose des orientations 

supplémentaires dans un recueil de règles.  

Les autorités en charge d'accorder ou non une 

alternative à la détention à des ressortissants de pays 

tiers varient d'un État (membre) à l'autre. Ce n'est que 

dans quelques États (membres) (DE, LT, PT), et en 

fonction de la forme de l'alternative, qu'elles sont 

différentes des autorités en charge de l'administration 

pratique de l'alternative. Les différentes autorités en 

charge de la décision et de l'administration des 

alternatives à la détention sont représentées dans le 

Tableau 12. 

Tableau 14 : autorités en charge de la décision et de 
l'administration des alternatives à la 

détention
173 

Catégorie 

d'autorités 

Responsables de 

la décision 

Responsables de 

l'administration 

Ministère 
responsable/ses 
antennes régionales 

AT, BE, BG, CY, 

DE, FR, HR, HU, 

LU, PT, SE, UK 

AT, BE, BG, DE, HR, 

HU, LU, PT, SE, UK 

Police CZ174, EE, ES, FI, 

IE, NL, SE, SK, 

NO 

AT, CY, CZ, DE, EE, 

ES, FR, HU, LT, NL, 

SE, SK, NO 

Gardes-frontières EE, FI, IE, LV, PL DE, EE, LV, PL 

Autorités DE, IE, LT, PL, SE PL, SE 

                                                           
172 Hébergement dans des centres de départ (« Ausreiseeinrichtung ») 

possible dans trois des Federal Länder : Bavière, Basse-Saxe et 

Schleswig-Holstein. 
173 Ce tableau doit être compris en prenant en compte les différentes 

alternatives à la détention fournie par chaque État (membre). 
174L'examen de la possibilité d'imposer des mesures alternatives à la 

détention fait partie du processus de décision sur la détention dans le 

cas des ressortissants étrangers régis par la loi sur le séjour des 
étrangers. Dans le cas des demandeurs d'une protection 

internationale, la loi sur l'asile n'offre actuellement aucune possibilité 

d'imposer une mesure alternative à leur détention. 
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judiciaires/tribunaux 
des migrations 

ONG - AT175 

Institution sociale - LT 

Seule l'Autriche offre un rôle actif aux ONG dans 

l'administration d'alternatives (voir Encadré 5). 

Encadré 5. Le cas de Zinnergasse en Autriche 

En Autriche, l'exigence de résidence constitue une alternative 
à la détention. Le logement est fourni dans un centre spécial 
situé à Vienne, Zinnergasse, géré par l'ONG Verein 
menschen leben. Les ressortissants de pays tiers doivent se 
présenter quotidiennement à l'officier de police local présent 
dans le centre. Cette mesure combine deux formes 

d'alternatives à la détention et permet une étroite 
collaboration entre l'ONG et les autorités fédérales. 

6.2.1 OBLIGATIONS DE SE PRÉSENTER ET 

EXIGENCES DE RÉSIDENCE 

Les obligations de se présenter impliquent que les 

ressortissants de pays tiers doivent régulièrement se 

présenter aux bureaux de police locaux ou aux 

agences nationales compétentes, ou à différents 

endroits spécialement conçus à cette fin par la 

législation nationale (maisons, abris, ONG). Cette 

mesure existe dans 23 États (membres) (AT, BE, BG, 

CY, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HR, HU, IE, LT, LV, NL, 

PL, PT, SE, SI, SK, UK, NO). 

Une exigence de résidence dans des locaux spécifiés 

par les autorités constitue une alternative à la 

détention dans la législation nationale de 18 États 

(membres).  

Alors que ces alternatives sont les plus utilisées au 

sein des États (membres), dans la pratique, leur 

organisation varie considérablement d'un pays à 

l'autre. À l'exception de quelques États (membres) 

(BG, CY, LU, PL, SE), les obligations de se 

présenter vont généralement de pair avec l'exigence 

de résidence à un endroit spécifique. Dès lors, les 

deux alternatives sont abordées ici en même temps. 

La fréquence (ou régularité) des exigences de se 

présenter varient au sein des États (membres), allant 

de quotidiennement (AT, NL) à toutes les semaines 

(BG, CY, CZ, NL), toutes les deux semaines (SK176), 

toutes les trois semaines (HU) ou tous les mois (NL). 

Dans certains État membres, les intervalles pour se 

présenter peuvent également être décidés au cas par 

cas (AT, BE, CY, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HR, HU, IE, 

LT, LV, NL, PL, SE, SK). Des conditions 

supplémentaires peuvent s'appliquer. Par exemple, en 

Allemagne, les services des étrangers doivent être 

informés si l'immigrant envisage de quitter le district 

                                       
175 L'ONG est en charge des tâches organisationnelles liées à la 

prestation de soins et au fonctionnement journalier du centre. 

176 Deux fois par semaine est uniquement une recommandation.  

pendant plus de 3 jours. Au Luxembourg, la loi 

stipule que la personne bénéficiant de l'exigence de 

résider en un lieu doit se présenter au directorat de 

l'immigration à la demande du Ministre. 

L'organisation pratique de ces alternatives ne varie 

que dans une certaine mesure pour différentes 

catégories de ressortissants de pays tiers. Un groupe 

d'États (membres) (AT, CY, DE, FI, NL, PL, UK, NO) 

propose ces alternatives à toutes les catégories 

énumérées dans la Section 3, alors que d'autres 

appliquent des restrictions en réservant cette 

alternative à certaines catégories de ressortissants de 

pays tiers (voir Tableau A3.C dans l'Annexe 3). Par 

exemple, en République tchèque, elles s'appliquent 

uniquement aux personnes ayant fait l'objet d'une 

décision de retour, alors qu'en République slovaque, 

elles ne s'appliquent pas aux demandeurs en vertu de 

la procédure de Dublin. En Suède, il est rare que cette 

alternative soit accordée aux demandeurs d'un 

regroupement familial déboutés. En Belgique, elles 

s'appliquent aux familles ayant fait l'objet d'une 

décision de retour et actuellement aux familles 

demandant l'asile à la frontière. 

Les exigences de résidence nécessitent que les 

ressortissants de pays tiers séjournent dans des 

structures mises à disposition par l'État (par ex. BE) 

ou à une adresse spécifiée par le ressortissant de pays 

tiers (par ex. LU, SK,). La Belgique a instauré des 

centres ouverts spécifiques (centres d'orientation et 

d'observation) adaptés aux mineurs non accompagnés 

arrivant à la frontière. Les mineurs accompagnés ne 

font pas l'objet de détention en Belgique (voir encadré 

ci-dessous). De plus, un projet impliquant un nombre 

limité de familles en cours de procédure de retour 

permet à ces familles de séjourner dans leur propre 

logement (sous certaines conditions) en attendant leur 

retour.  

Encadré 6. Unités familiales encadrées par des 
gestionnaires de cas en Belgique 

En Belgique, les familles avec enfants mineurs qui ne sont 
pas (ou plus) en séjour régulier sur le territoire et les familles 
demandant une protection internationale à la frontière sont 
hébergées pendant une courte période dans des maisons ou 
appartements appartenant à l'État (pendant la durée 
nécessaire à leur identification et à la préparation de leur 
retour ou pendant la procédure accélérée de traitement d’une 
demande d'asile). Ils sont libres de se déplacer, mais 
certaines restrictions s'appliquent (par ex. une personne doit 
être présente à tout moment dans le logement). Les familles 
sont encadrées par un gestionnaire de cas/coach de l'Office 
des étrangers. Le type d'assistance offerte est de nature 
holistique et sociale (questions juridiques et logistiques, 
préparation du retour ou explications de la procédure d'asile 
en cours ou examen des possibilités de séjour en Belgique). À 
la fin de 2013, on dénombrait 23 unités familiales dans 5 
endroits différents, répartis dans le pays, offrant environ 135 
lits. Une équipe de 9 coaches est présente, et complétée d'un 
coordinateur, d'une personne en charge du soutien technique 
et d'une personne en charge du support logistique. Le fonds 
pour le retour européen subventionne les unités familiales.  
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6.2.2 OBLIGATION DE REMETTRE UN DOCUMENT 
D'IDENTITÉ OU DE VOYAGE 

L'obligation de remettre un document d'identité ou de 

voyage aux autorités responsables est, en tant 

qu'alternative à la détention, appliquée dans 14 États 

(membres) (voir Tableau 6.1).  

Alors que dans certains États (membres) (CY, DE, EE, 

FI, NL, PL, SE, UK, NO), cette alternative est offerte 

à toutes les catégories énumérées dans la Section 3, 

dans d'autres, des restrictions s'appliquent, comme 

indiqué dans le Tableau A3.C. Par exemple, en 

Irlande et en Lettonie177, elle s'applique 

normalement aux ressortissants de pays tiers ayant 

introduit une demande de protection internationale. 

En Belgique, une variante de cette mesure existe 

dans la loi mais n'est pas appliquée dans la pratique. 

Selon l'Office des étrangers, il ne s'agit pas d'une 

alternative à la détention très efficace vu qu'elle 

impose uniquement une obligation de remettre une 

copie du passeport. En Finlande, l'obligation concerne 

le document de voyage (par ex. passeport) et le billet 

de la personne vers son pays de destination jusqu'à ce 

que l'ordre puisse être exécuté ; en France, il peut 

s'agir du passeport ou d'autres documents d'identité 

ou de voyage pouvant s'accompagner d'exigences de 

résidence. En Suède, lorsqu'un refus d'entrée ou un 

ordre de retour est émis, l'autorité d'exécution peut 

conserver les documents d'identité de l'étranger ou 

son billet vers son pays de destination jusqu'à ce que 

l'ordre puisse être exécuté. 

En République slovaque, la remise d'un document 

de voyage n'est pas reprise dans la loi comme une 

alternative à la détention spécifique. Cependant, le 

document de voyage est retenu pendant la procédure 

administrative de retour, afin que pendant la période 

d'utilisation de l'alternative à la détention, le 

ressortissant de pays tiers n'ait pas son document de 

voyage à disposition. 

6.2.3 LIBÉRATION SOUS CAUTION 

Cette alternative oblige le ressortissant de pays tiers 

concerné à donner une caution à l'État pour les 

dépenses liées à sa résidence ou son retour. Alors que 

le dépôt d'une garantie financière est autorisé dans 

13 États (membres) (Section 6.1), cette alternative est 

rarement utilisée dans la pratique (AT, BE, HR, PT) et 

n'a pas encore été mise en pratique en République 

tchèque. 

Dans certains États (membres), l'organisation pratique 

de cette alternative est réglementée par la législation 

nationale (par ex. CZ, FI). Cependant, ce n'est pas 

toujours le cas (par ex. HR). Alors que dans certains 

                                       
177 En Lettonie, remettre des documents d'identité ou de voyage n'est 

pas considéré comme une alternative à la détention dans le cadre de 

demandes de protection internationale. 

États membres (AT, DE, FI, NL, PL, UK), cette 

alternative est offerte à toutes les catégories 

énumérées dans la Section 3, d'autres appliquent 

quelques limitations. Par exemple, en République 

slovaque, les demandeurs relevant des procédures de 

Dublin sont exclus.  

Le montant de la caution peut être nanti par le 

ressortissant de pays tiers concerné (CZ, DE, NL, PL) 

ou par un tiers (CZ, NL, SK178). De manière générale, 

chaque cas est évalué sur la base de mérites 

individuels et circonstances personnelles (DE, HU, SK, 

UK) ; cependant, le montant à verser peut varier d'un 

pays à l'autre, allant de 500 € (HU, NL) à 5000 € 

(HU) et de 2.000 £ à 5.000 £ (UK). En Allemagne, la 

caution est calculée selon le montant nécessaire pour 

financer le retour et ne peut être inférieure à un 

niveau de subsistance minimum. 

6.2.4 SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE 

La surveillance électronique n'est utilisée que dans 

quatre pays (voir Tableau 10) et dans des 

circonstances spécifiques. En France, les parents 

d'enfants mineurs peuvent être assignés à résidence, 

avec surveillance électronique, lorsque l'assignation à 

résidence standard n'est pas suffisante. 

Au Portugal, elle s'accompagne d'une interdiction de 

quitter l'habitation. Dans ce cas, vu que les 

ressortissants de pays tiers ne peuvent quitter 

l'habitation, il s'agit d'une forme alternative de 

détention et non d'une alternative à la détention.179 

Au Royaume-Uni, la surveillance électronique est 

utilisée dans le cas de ressortissants de pays tiers 

faisant l'objet de restrictions à la résidence. Les 

mineurs, femmes enceintes et personnes âgées ou les 

personnes aux prises avec un trouble lié à leur santé 

mentale ne sont pas concernées par cette alternative. 

La surveillance électronique s'est révélée peu efficace 

pour réduire le nombre de fuites dans les États 

membres. Cependant, elle est considérée comme un 

moyen utile d'accroître le contact avec les individus, de 

contrôler la conformité aux restrictions en matière de 

présentation et de fournir un avertissement précoce en 

cas de tentative de fuite. 

6.2.5 FOURNITURE D'UN GARANT  

Un garant est une personne qui veille à ce que le 

ressortissant de pays tiers assiste aux audiences, 

rendez-vous et réunions officiels, etc. Un citoyen ayant 

le statut de résident permanent (HR, LT, UK), un 

ressortissant de pays tiers qui réside légalement dans 

le pays (LT, UK), une organisation internationale de 

                                       
178 Par un proche du ressortissant de pays tiers. 
179 En vertu de la définition de la détention (voir Annexe 1, Glossaire 

ci-dessous), la détention est une restriction à la liberté de circulation 

dans un espace confiné.  
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protection des droits de l'homme (HR) ou une 

personne de confiance (DE, dans deux Länder fédéraux 

(Brême et Brandebourg)) peut faire office de garant. 

Au Royaume- Uni, une personne doit présenter des 

motifs crédibles pour être préparé à faire office de 

garant (par ex. possession de ressources suffisantes 

pour satisfaire à l'obligation de caution ; être âgé de 

plus de 18 ans et avoir le statut de résident 

permanent ; casier judiciaire vierge ; présenter un lien 

personnel avec la personne, etc.).  

6.2.6 PRISE EN CHARGE PAR DES TRAVAILLEURS 
SOCIAUX / DANS LE CADRE D’UN PROGRAMME 
DE SOINS 

La prise en charge par des travailleurs sociaux ou dans 

le cadre d’un programme de soins n'est une alternative 

à la détention que dans deux États (membres) (DE, 

UK). En Allemagne, cette possibilité n'est offerte que 

dans le Länder fédéral de Rhénanie-du-Nord-

Westphalie et dans des circonstances très spécifiques. 

Parmi les travailleurs sociaux autorisés, citons les 

aumôniers, les assistants sociaux et les prestataires de 

soins psychosociaux. Les mineurs non accompagnés 

sont généralement pris en charge par un centre, sous 

la responsabilité des services de protection de la 

jeunesse.  

Le Royaume-Uni met en œuvre cette alternative. 

Cependant, la personne doit toujours respecter les 

restrictions imposées (par ex. rester en contact avec le 

Home Office), sous réserve de toute limitation 

découlant d'un possible état de santé.  

6.2.7 AUTRES ALTERNATIVES À LA DÉTENTION  

Les autres alternatives disponibles dans les États 

(membres) incluent : 

 Promotion des programmes de retour 

volontaire : Dans certains États (membres), des 

programmes de retour volontaire sont considérés 

comme une alternative à la détention (par ex. NL, 

PT, UK). Il convient de souligner que le lien entre 

les deux et leurs intégrations juridique et 

conceptuelle sont toujours en cours d’examen par 

des organisations et chercheurs internationaux.180 

Par exemple, aux Pays-Bas, le Service du 

Rapatriement et du Départ (DT&V) subventionne 

quelques programmes de retour volontaire mis en 

œuvre par des ONG et IGO (locales) dans le but 

d'offrir une alternative à la détention.  

                                       

180
Par exemple, plusieurs publications en témoignent : Centre for 

Migration Policy Research (2010), “Ending the detention of children: 

developing an alternative approach to family returns”, disponible sur : 

http://www.swansea.ac.uk/media/Alternatives_to_child_detention.pdf

; Forced Migration Review (2013), disponible sur : 

http://www.fmreview.org/detention/koch; Jesuit Refugee Service, 

Alternatives todetention: http://www.detention-in-

europe.org/index.php?option=com_content&view=article&id=309&Ite

mid=262.  

 Saisie de l'argent pour des documents et 

billets de voyage : En Hongrie, l'autorité 

compétente peut saisir le billet de voyage ou le 

montant équivalent en argent nécessaire pour 

l'achat du billet et l'obtention d'un document de 

voyage. 

 Logement dans des centres d'accueil pour 

demandeurs d'asile : Le Luxembourg envisage 

de créer une « maison retour », un centre d'accueil 

ouvert spécifique où les familles peuvent séjourner 

jusqu'à leur retour. En Slovénie, les candidats à 

l'asile hébergés dans un centre d'accueil comme 

alternative à la détention peuvent être placés dans 

un centre pour demandeurs d'asile en vertu des 

mêmes dispositions que celles applicables aux 

autres candidats à l'asile et peuvent se déplacer 

librement sur le site, dont la cour intérieure. 

Cependant, ils ne peuvent quitter le centre pour 

demandeurs d'asile.181  

 Hébergement dans des installations/places 

de retour : En Belgique, des « places de retour 

ouvertes » sont disponibles dans les centres 

d'accueil pour les candidats à l'asile déboutés, et il 

existe un « centre ouvert de retour » pour une 

catégorie spécifique de familles en séjour 

irrégulier.  

 Confier la tutelle d'un mineur non 

accompagné à une agence sociale 

compétente: Dans la pratique, des alternatives à 

la détention sont systématiquement fournies aux 

mineurs non accompagnés en Lituanie. Ils sont 

hébergés dans le Centre d'accueil des réfugiés. 

7 Impact de la détention et 

d'alternatives à la détention sur 
l'efficacité de la protection 

internationale et des procédures de 
retour  

Prenant en compte les principes juridiques de 

nécessité et de proportionnalité de la détention, dans 

le cadre desquels la détention ne devrait être 

appliquée que dans des situations où la finalité de la 

détention n'a pu être atteinte par une mesure moins 

coercitive, cette section examine si, et dans quelle 

mesure le placement de ressortissants de pays tiers en 

détention ou dans des alternatives à la détention a un 

impact sur l'efficacité des politiques de retour des États 

(membres) (si la personne fait l'objet d'une décision de 

retour) et des procédures de protection internationale 

                                       
181 Il s'agit d'une forme alternative de détention plutôt que d'une 

alternative à la détention vu qu'il est question de restriction de la 

liberté de circulation.  

http://www.swansea.ac.uk/media/Alternatives_to_child_detention.pdf
http://www.swansea.ac.uk/media/Alternatives_to_child_detention.pdf
http://www.fmreview.org/detention/koch
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(si la personne est autorisée à rester dans l'État 

membre).  

Quatre aspects spécifiques de l'efficacité sont 

considérés : efficacité en rapport avec (i) la prise de 

décision diligente et équitable sur le statut migratoire 

de demandeurs d'une protection internationale ainsi 

que de personnes ayant fait l'objet d'une décision de 

retour ; (ii) l'optimalisation de l'efficacité au regard des 

coûts ; (iii) la garantie du respect des droits 

fondamentaux et (iv) la baisse du risque de fuite.  

Toute tentative d'identification de l'impact de la 

détention et d'alternatives à la détention sur l'efficacité 

des politiques de retour des États (membres) et des 

procédures de protection internationale pose 

d'importantes difficultés. Plusieurs facteurs influencent 

les processus et issues des politiques de retour des 

États (membres) et des procédures de protection 

internationale ; il n'est dès lors généralement pas 

possible d'isoler le rôle joué par la détention et les 

alternatives à la détention. Citons également le 

problème que toute preuve de l'efficacité serait 

difficilement comparable entre les États (membres), au 

vu des différentes formes de détention et 

d'alternatives à la détention existant dans chaque pays 

ou, dans le cas de l'Allemagne, au vu de la structure 

fédérale et de la distribution hétérogène des 

compétences qui en découle. La comparaison de 

l'impact de la détention et d'alternatives à la détention 

peut s'avérer tout aussi ardue au sein des États 

(membres) individuels en raison des différentes 

populations de ressortissants de pays tiers impliquées. 

Un autre problème est que dans plusieurs pays, des 

alternatives à la détention n'ont été mises en place 

que très récemment, et que la population concernée 

est donc de trop petite taille que pour permettre de 

tirer des conclusions significatives (par ex. en 

Slovénie et en République slovaque). 

Pour les raisons susmentionnées, lors de l'examen des 

données contenues dans les rapports nationaux, seules 

des comparaisons provisoires peuvent être réalisées 

entre les États (membres) ; l'accent est donc plutôt 

mis sur la comparaison de toute donnée disponible 

concernant l'impact de la détention sur l'efficacité des 

politiques de retour et procédures de protection 

internationale avec celui des alternatives à la détention 

au sein des États (membres) individuels.  

7.1 IMPACT DE LA DÉTENTION ET DES 
ALTERNATIVES À LA DÉTENTION SUR LA PRISE 
DE DÉCISION DILIGENTE ET ÉQUITABLE SUR LE 
STATUT MIGRATOIRE 

Cette section examine l'impact de la détention et 

d'alternatives à la détention sur les efforts visant la 

prise de décision diligente et équitable sur le statut 

migratoire des demandeurs d'une protection 

internationale et des personnes ayant fait l'objet d'une 

décision de retour et sur la mise en œuvre de ces 

décisions. Cet aspect de l'efficacité de la détention et 

des alternatives à la détention n'a fait l'objet d'une 

étude ou évaluation que dans deux des 26 États 

(membres) participant à cette étude (FI, NL).  

 L'étude finlandaise182 examine l'impact de mesures 

provisoires (détention ou alternatives à la 

détention) sur le laps de temps qu'il faut pour 

déterminer le besoin d'une protection 

internationale. Elle en arrive à la conclusion qu'il n'y 

a pas de réponse précise à cette question. 

Cependant, de manière générale, la détention 

semble promouvoir une gestion efficace des 

dossiers. 

 L'étude néerlandaise183 se concentre quant à elle 

sur l'impact de la détention (mais pas sur celui des 

alternatives à la détention) sur l'efficacité de 

l’exécution des décisions de retour. L'étude en 

arrive à la conclusion que l'effet dissuasif de la 

détention, à savoir sa capacité à dissuader des 

migrants de résister à l'éloignement, est moins fort 

qu'escompté. D'autre part, elle estime que la 

mesure dans laquelle les ressortissants des pays 

tiers perçoivent leur détention comme légitime a 

une influence positive sur leur volonté à coopérer à 

leur départ. 

Des preuves statistiques offrant un aperçu de l'impact 

de la détention et des alternatives à la détention sur la 

prise de décision diligente et équitable sur le statut des 

personnes ayant fait l'objet d'une procédure de 

retour, et lors de l'exécution des retours, ont été 

rassemblées dans trois États membres (BE, LV et SK). 

Ces preuves dressent également un bilan mitigé, 

suggérant que l'impact de la détention et des 

alternatives à la détention sur la capacité des États 

membres à prendre et à exécuter des décisions 

diligentes et équitables en matière de retour est 

négligeable. En effet, l'expérience nous apprend que le 

temps pris pour exécuter des décisions de retour est 

influencé par d'autres facteurs, et tout 

particulièrement par la présence d'un accord de 

réadmission conclu avec le pays tiers, le fait de savoir 

si les formalités en matière de transit nécessitent une 

coordination et si la personne à expulser est en 

possession des documents de voyage requis.184 

Les preuves statistiques existantes peuvent être 

subdivisées en trois groupes : 

 La proportion des personnes en détention et 

en alternatives à la détention rentrées 

volontairement dans leur pays d'origine :  

                                       
182 L'étude mentionnée est un document interne créé dans le cadre de 

la rédaction d'une loi. Le mémo ne sera pas publié mais il y sera 

seulement fait référence dans la loi. 
183 ‘Van Bejegening tot Vertrek’, menée par le Centre de recherche et 
de documentation (Wetenschappelijk Onderzoek en 

Documentatiecentrum, WODC). 
184 Rapport national lituanien. 



42 

42 

Rapport de synthèse - la détention et les alternatives à la détention dans le contexte de la politique d'immigration 

 

En Autriche, la proportion des personnes dans le 

centre d'alternative à la détention de Vienne 

(Zinnergasse) rentrées volontairement dans leur pays 

s'élève à 23,4 % (en 2013), et se compare 

favorablement à la proportion de personnes en 

détention rentrées volontairement sur le nombre total 

de personnes en détention ayant fait l'objet d'une 

décision de retour la même année (12 %). Il convient 

cependant de noter que les sources d'informations sont 

différentes, rendant les données existantes sur la 

question difficiles à comparer. 

En Lettonie, la proportion de personnes en détention 

rentrées volontairement dans leur pays était de 39,2 % 

(en 2013), soit davantage que la proportion de 

personnes bénéficiant d'alternatives à la détention en 

Lettonie et étant rentrées volontairement cette même 

année (19,2 %), mais ces données ne sont pas 

significatives (surtout au vu des différentes tailles des 

échantillons). 

 Le nombre total d'éloignements réalisés par 

rapport aux personnes en détention et alternatives 

à la détention : 

En Belgique, le taux de réussite dans le nombre de 

départs de personnes en détention en 2013 (c'est-à-

dire le nombre total d'éloignements effectués en 

comparaison du nombre total de personnes en 

détention) affichait 79 % (les personnes restantes ont 

soit été libérées (17 %) soit ont fui (moins de 1 %), qui 

se compare favorablement au taux de réussite dans le 

nombre de départs de personnes en unités familiales, 

qui affichait 40 % (le reste a soit fait l'objet d'une 

libération (30 %), soit a fui (23 %)). Il convient de 

souligner que différentes populations sont concernées, 

ce qui a également eu un impact sur le taux de retour 

réduit, en ce sens que les « unités familiales » 

accueillent également des familles ayant demandé 

l'asile à la frontière, une population dont le retour n'a 

jamais été envisagé. » 

En République slovaque, le taux de réussite dans le 

nombre de départs de personnes en détention en 2013 

(c'est-à-dire le nombre total d'éloignements effectués 

en comparaison du nombre total de personnes en 

détention) affichait 81,05 % en comparaison d’un taux 

de réussite de 100 % pour le nombre de départs de 

personnes en alternatives à la détention. Une fois 

encore, la faible quantité d'alternatives à la détention 

actuellement utilisées en République slovaque (2) 

remet en question le bien-fondé de cette comparaison. 

 Le laps de temps moyen qui s'écoule entre le 

prononcé d'une décision de retour et son 

exécution pour les personnes en détention par 

rapport aux personnes bénéficiant d'alternatives à la 

détention.  

En Lettonie, le laps de temps moyen qui s'écoule 

entre le prononcé d'une décision de retour et son 

exécution en 2013 connaissait des variations pour les 

personnes placées dans deux différents types 

d'alternatives à la détention. Pour les personnes 

obligées de se présenter à intervalles réguliers aux 

gardes-frontières, le laps de temps moyen était de 70 

jours, contre 19 jours dans le cas des personnes 

obligées de remettre un document de voyage ou 

d'autres documents d'identification personnelle. À titre 

de comparaison, le laps de temps moyen pour les 

personnes en détention était de 20 jours. Le laps de 

temps moyen plus important pour les personnes 

relevant de la première alternative à la détention 

décrite ci-dessus (70 jours) peut s'expliquer par 

plusieurs facteurs, en ce compris (i) le fait que les RPT 

n'ayant pas de documents de voyage doivent obtenir 

des documents de voyage en bénéficiant d'une aide 

dans le cadre d'un programme de retour volontaire, 

(ii) dans le cas des personnes vulnérables, en raison 

de dispositions spéciales, et (iii) le fait que l'alternative 

soit proposée lorsqu'il est attendu que l'obtention de 

documents de voyage va prendre du temps.  

En République slovaque, le laps de temps moyen en 

2013 entre l'émission d'un ordre d'expulsion 

administrative ou le prononcé d'une décision 

d'expulsion judiciaire et l'exécution du retour des 

personnes qui étaient retenues dans un centre de 

rétention ou dans un service de police était plus élevé 

que celui pour les personnes bénéficiant d'une 

alternative à la détention (19 jours contre 4). 

Cependant, il convient de souligner qu'un nombre très 

restreint d'alternatives à la détention a été octroyé en 

République slovaque (2 au total).  

7.2 OPTIMALISATION DE L'EFFICACITÉ AU REGARD 
DES COÛTS 

Seuls deux États membres ont fourni des statistiques 

sur l'efficacité au regard des coûts de la détention 

comme mesure intermédiaire en comparaison des 

alternatives à la détention (Belgique et Slovénie). 

Les statistiques suggèrent que placer une personne 

dans des alternatives à la détention est nettement 

moins coûteux que son placement dans un centre de 

rétention.  

 En Belgique, jusqu'en décembre 2012, le coût 

journalier moyen d'une personne dans une unité 

familiale était de 90 €, alors que le coût journalier 

moyen dans un centre de rétention oscillait entre 

180 € et 190 €. 185 

 En Slovénie, pour l'année 2013, le coût journalier 

moyen par personne dans le cas des demandeurs 

d'asile dont la liberté de circulation était limitée au 

centre pour les demandeurs d'asile était de 9,29 €, 
contre 15,10 € dans le cas des demandeurs d'asile 

détenus dans le centre de rétention des étrangers. 

                                       
185 Ces montants font référence au coût journalier et ne prennent pas 

en compte l'efficacité de la mesure. 
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La différence de coûts est encore plus importante 

dans le cas des personnes faisant l'objet d'une 

procédure de retour, le coût par jour pour une 

personne autorisée à séjourner en dehors du centre 

de rétention des étrangers étant nul.  

Cette conclusion est également une évidence dans 

d'autres États membres (par ex. HU, LV, SE) où, en 

raison de la nature des alternatives à la détention en 

vigueur dans le pays, elles n'entraînent aucun coût, 

alors que le coût total du maintien en détention dans 

des centres de rétention est considérable. Dans le cas 

de la Hongrie, les ressortissants de pays tiers libérés 

d'un centre de rétention par les services de 

l'immigration sont officiellement obligés de rembourser 

les frais de l'hébergement et des autres services 

offerts pendant leur rétention (à l'exception des 

personnes ayant obtenu le statut de réfugié, 

bénéficiant d'une protection subsidiaire ou d'une 

protection contre le refoulement). Cependant, dans la 

pratique, les ressortissants de pays tiers ne 

remboursent pas ces frais. 

7.3 ASSURER LE RESPECT DES DROITS 
FONDAMENTAUX 

Alors que de nombreuses études ont été menées dans 

les États (membres) participant à cette étude 

concernant la situation des droits fondamentaux de 

ressortissants de pays tiers placés dans des centres de 

rétention, aucune d'entre elles n'inclut une 

comparaison avec la situation des droits fondamentaux 

des ressortissants de pays tiers bénéficiant 

d'alternatives à la détention.  

Deux États membres ont fourni des preuves 

statistiques permettant de le comprendre (BE, LV), 

sur la base du nombre de plaintes pour violations des 

droits fondamentaux déposées auprès d'organismes 

non judiciaires (ou retenues par ceux-ci) (par ex. 

commissaires des droits de l'homme/ombudsman). 

Dans les deux cas, des éléments indiquent que les 

droits fondamentaux des personnes en détention sont 

plus difficiles à protéger que dans le cas des personnes 

bénéficiant d'alternatives à la détention.  

 En Belgique, 30 plaintes pour violations des droits 

fondamentaux ont été introduites auprès de la 

Commission des plaintes en 2013 par des 

personnes en détention, contre zéro dans le cas des 

personnes placées en unités familiales. D'un autre 

côté, sur les 30 plaintes introduites par les 

personnes en détention, 20 ont été jugées 

recevables et parmi celles-ci une seule a donné lieu 

à un arrangement (les 19 autres ont été jugées non 

fondées). 

 En Lettonie, pour la période 2008-2014, 

l'Ombudsman n'a reçu aucune plainte de personnes 

bénéficiant d'alternatives à la détention (qu'elles 

soient obligées de se présenter à intervalles 

réguliers au garde-frontières ou obligées de 

restituer des documents de voyage et d'identité de 

ressortissants de pays tiers au garde-frontières). 

Pendant cette période, au moins neuf plaintes pour 

violations de droits fondamentaux ont été 

introduites auprès de l'Ombudsman par des 

personnes placées en détention. Elles avaient plutôt 

trait à des plaintes relatives aux conditions de 

détention ou à la disponibilité d'une aide juridique. 

Toutes les plaintes ont ensuite été examinées par 

l'Ombudsman et, dans la majorité des cas, aucune 

violation n'a été constatée. Dans au moins deux 

cas, l'Ombudsman a conclu que toutes les 

exigences avaient été respectées.  

7.4 PRÉVENTION/RÉDUCTION DU RISQUE DE FUITE 

Alors qu'aucun État (membre) n'a mené d'études ou 

d'évaluations comparant le taux de fuite des personnes 

maintenues en détention au taux de fuite des 

personnes bénéficiant d'alternatives à la détention, des 

preuves statistiques ont été fournies par quatre États 

membres, permettant de comprendre cet aspect de 

l'efficacité (BE, LV, SI, SK). Dans certains cas, des 

éléments portent à croire que les alternatives à la 

détention présentent un risque de fuite notable, et que 

ce risque est très faible dans le cas de la détention, 

aussi longtemps que la personne peut être maintenue 

en détention. En République slovaque, il n'est 

cependant pas possible de tirer de conclusions 

significatives en raison de la faible quantité de cas 

impliqués. 

 En Belgique, en 2013, le taux de fuite des unités 

familiales était de 23 %, alors qu'il est inférieur à 

1 % pour les personnes maintenues en détention. 

 En Lettonie, le taux de fuite parmi les personnes 

obligées de se présenter à intervalles réguliers au 

garde-frontières est de 3,84 %, alors qu'il est de 

1 % pour les personnes en détention. D'un autre 

côté, le taux de fuite apparaît nul pour les 

personnes obligées de remettre leurs documents de 

voyage et d'identité au garde-frontières. 

 En Slovénie, 13 personnes sur les 17 (soit 92,9 %) 

impliquées dans des procédures d'asile et faisant 

face à des restrictions de mouvements à la zone du 

centre pour demandeurs d'asile ont fui, alors que le 

taux de fuite des personnes impliquées dans des 

procédures d'asile et maintenues en détention était 

nul. D'un autre côté, le taux de fuite des personnes 

en procédure de retour était de 4,6 % pour celles 

placées en détention, contre zéro pour celles qui 

étaient autorisées à séjourner en dehors du centre 

de rétention. Il convient cependant de noter que 

seules quatre personnes en procédure de retour ont 

bénéficié de cette alternative à la détention en 2013 
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(contre 171 maintenues dans le centre de 

rétention). 

 En République slovaque, en 2013, le taux de 

fuite des personnes maintenues en détention était 

de 1,5 %, alors que le taux de fuite des personnes 

bénéficiant d'une alternative à la détention était 

nul. Cependant, il convient, lors de l'interprétation 

de ces statistiques, de souligner que seules deux 

personnes étaient cette année-là détenues dans 

une alternative à la détention en République 

slovaque, contre 195 maintenues en détention. 

Alors que des statistiques globales sur les taux de fuite 

des personnes en détention par rapport aux personnes 

bénéficiant d'alternatives à la détention ne sont pas 

disponibles en Autriche et en Lituanie, le risque 

notable de fuite associé aux alternatives à la détention 

est mis en avant par les informations suivantes : 

 En Autriche, une source estime que plus de 50 % 

des personnes hébergées dans le centre pour 

alternatives à la détention de Vienne, Zinnergasse, 

soit ont fui, soit l'alternative a été annulée pour 

d'autres raisons individuelles.186 

 En Lituanie, entre 2009 et 2013, 102 mineurs non 

accompagnés ont été hébergés dans le centre 

d'accueil des réfugiés géré par le Ministère de la 

sécurité sociale et de l'emploi, en guise de mesure 

alternative à la détention. En ce qui concerne la 

mise en œuvre de cette alternative, il n'a pas 

toujours été vérifié si la personne était mineure, les 

autorités se fondant sur son seul témoignage oral. 

Dans la plupart des cas, ces personnes ont 

volontairement quitté l'installation, abusant donc de 

cette alternative à la détention.  

8 Conclusions  

Les cadres juridiques nationaux présentent des 

divergences d'un État (membre) à l'autre en ce 

qui concerne les catégories de ressortissants de pays 

tiers pouvant être placées en détention. C'est surtout 

la détention de demandeurs d'une protection 

internationale qui est régulée par des dispositions 

juridiques nationales différentes de celles applicables à 

la détention d'autres catégories de ressortissants de 

pays tiers (comme les personnes en détention dans un 

contexte d'entrée irrégulière, de séjour irrégulier ou de 

retour) dans tous les États (membres), sauf en 

Finlande, en Suède, au Royaume-Uni et en 

Norvège, où les mêmes dispositions nationales 

s'appliquent indifféremment à toutes les catégories de 

                                       
186 Informations fournies par Lukas Rehberger de l'ONG Verein 

Menschen Leben (http://www.menschen-leben.at/)  

ressortissants de pays tiers. Dans tous les États 

(membres), des personnes ayant fait l'objet d'une 

décision de retour peuvent être détenues à condition 

qu'il soit satisfait aux motifs de détention. Il convient 

d'établir une distinction entre le motif « entrée 

irrégulière » et « séjour irrégulier » dans certains États 

(membres).  

La détention de personnes vulnérables est, dans la 

grande majorité des États membres, soit interdite, soit 

uniquement possible dans des circonstances 

exceptionnelles.  

Des dispositions nationales distinctes existent 

également en ce qui concerne les personnes ne 

pouvant faire l'objet d'un éloignement ou bénéficiant 

d'un séjour toléré. Les dispositions en vigueur dans 

plusieurs États (membres) stipulent que le 

ressortissant de pays tiers sera libéré dans la 

communauté s'il n'existe aucune perspective 

d'éloignement, si la finalité de la détention n’existe 

plus, lorsque la période de détention touche à sa fin, 

sur la base d'une décision valide d'un tribunal et dans 

le cas d’un défaut de diligence raisonnable par les 

autorités compétentes pour identifier les personnes et 

pour obtenir les documents de voyage.  

Les dispositions des instruments juridiques européens 

et internationaux stipulent que la détention 

d'immigrants devrait reposer sur une évaluation 

raisonnable des circonstances individuelles de la 

personne concernée. Une certaine forme d'évaluation 

visant à déterminer le caractère adéquat de la 

détention est disponible dans tous les États 

(membres). Des procédures d'évaluation individuelle 

peuvent inclure divers éléments, dont (i) la possibilité 

d'offrir des alternatives à la détention, (ii) le respect 

des fondements juridiques de la détention et (iii) une 

évaluation de la proportionnalité, incluant des 

considérations de vulnérabilité et des considérations de 

droits fondamentaux. 

Trois ensembles importants de facteurs sont pris en 

compte dans l'évaluation : (i) si la fourniture 

d'alternatives à la détention sera suffisante et si la 

personne est susceptible de se conformer aux 

mesures, (ii) des considérations de vulnérabilité et (iii) 

des considérations pratiques, comme la faisabilité 

d'une certaine alternative et le coût de l'alternative à 

la détention.  

Dans la plupart des États (membres), ce sont les 

autorités nationales responsables de la prise de 

décision concernant le placement d'un 

ressortissant de pays tiers en détention qui 

effectuent l'évaluation individuelle ou 

déterminent si les motifs pour la détention sont 

respectés. Le rôle des autorités judiciaires en ce qui 

concerne la détention varie considérablement d'un État 

(membre) à l'autre. Dans 9 États (membres), des 

http://www.menschen-leben.at/
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autorités judiciaires sont impliquées dans la décision 

de détention initiale. Une révision judiciaire 

automatique spontanée de la mesure de détention 

administrative est en vigueur dans 9 États (membres).  

L'hébergement de ressortissants de pays tiers dans 

des centres de rétention spécialisés est une pratique 

consolidée dans l'Union européenne et considérée 

comme une mesure de dernier ressort. Alors que 

des divergences existent entre les différents États 

(membres), certaines tendances communes se 

dégagent également, principalement concernant la 

détention de groupes spécifiques de ressortissants de 

pays tiers (comme des familles, enfants, mineurs non 

accompagnés, personnes présentant un handicap, 

femmes enceintes, etc.) ou la fourniture de services de 

base comme des soins médicaux, une aide 

linguistique, le droit d'avoir des contacts avec le 

monde extérieur. 

La majorité des États (membres) (24 sur un total de 

26 participant à cette étude) a mis au point des 

alternatives à la détention. La décision d'appliquer 

une alternative à la détention est toujours précédée 

par une évaluation individuelle. Les obligations de se 

présenter et les exigences de résidence, qui 

généralement vont de pair, sont les alternatives 

adoptées par la grande majorité des pays, bien que 

toutes les catégories de ressortissants de pays tiers 

examinées dans cette étude ne puissent en bénéficier 

et que leur mise en œuvre pratique connaisse de 

grandes disparités. Dans certains États (membres), 

comme la Grèce, certaines mesures alternatives 

existent dans la législation mais ne sont jamais 

appliquées dans la pratique.  

L'impact du placement de ressortissants de pays tiers 

en détention ou dans des alternatives à la détention 

sur l'efficacité des politiques de retour des États 

(membres) et des procédures de demande de 

protection internationale est difficile à évaluer. Très 

peu de données sont disponibles pour évaluer cette 

question, surtout en ce qui concerne les impacts des 

alternatives à la détention. Les données disponibles 

sont souvent peu fiables, reposent sur des échantillons 

de très petite taille et proviennent de sources qui ne 

sont pas facilement comparables. 

De manière générale, les statistiques ayant été 

rassemblées aux fins de la présente étude suggèrent 

cependant que :  

 l'impact de la détention et des alternatives à la 

détention sur la capacité des États membres à 

prendre et exécuter des décisions de retour 

diligentes et équitables serait plutôt négligeable (en 

combinaison avec d'autres facteurs, par ex. si la 

personne faisant l'objet du retour est en possession 

des documents de voyage requis, son rôle est plus 

important) ; 

 placer des personnes dans une alternative à la 

détention est moins coûteux que les placer dans un 

centre de rétention, bien que les preuves directes 

soient limitées et non disponibles dans tous les 

États membres ; 

 les droits fondamentaux des personnes en 

détention sont davantage menacés que ceux des 

personnes placées dans des alternatives à la 

détention ; et 

 le risque de fuite pourrait être plus important en 

cas d'alternatives à la détention, alors que dans 

l'ensemble, il est très faible voire nul dans le cas de 

la détention. 

*********** 
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Annexe 1   Glossaire 

Voici la définition des termes suivants utilisés dans 

l'étude : 

Procédure accélérée de traitement d’une 

demande de protection internationale fait 

référence à une procédure accélérée pour l'examen 

d'une demande de protection internationale qui est 

soit manifestement dénuée de fondement, soit 

implique une menace grave pour la sécurité 

nationale ou l'ordre public ou s'il s'agit d'une 

demande ultérieure (source : Glossaire REM 3.0). 

Alternatives à la détention fait référence, dans le 

contexte général de la migration, à la restriction de 

la liberté de mouvement à travers le 

confinement/isolement, sur ordre des autorités 

administratives ou judiciaires, afin qu’une nouvelle 

procédure puisse être engagée. Dans le contexte 

européen, en vertu de l'art. 2(h) de la Directive 

2013/33/UE (refonte de la Directive sur les 

conditions d'accueil) et de l'art. 26 de la Directive 

2013/32/UE (refonte de la Directive relative aux 

procédures d'asile), la détention est définie comme 

le confinement (c'est-à-dire privation de liberté) 

d'un demandeur d'une protection internationale par 

un État membre, à un endroit spécifique où le 

demandeur est privé de liberté personnelle 

(Source : Glossaire REM 3.0). Les centres d'accueil 

ne peuvent être considérés comme une alternative 

à la détention que lorsque la personne concernée 

doit se présenter à intervalles réguliers auprès des 

autorités compétentes ou si des exigences de 

résidence s'appliquent. 

Détention (ou rétention) : la restriction de la 

liberté de mouvement à travers le 

confinement/isolement, sur ordre des autorités 

administratives ou judiciaires, afin qu’une nouvelle 

procédure puisse être engagée (Source : Glossaire 

REM 3.0). 

Centre de rétention : il s'agit d'un centre 

spécialisé utilisé pour la détention d’un 

ressortissant d’un pays tiers en accord avec la 

législation nationale (Source : Glossaire REM 3.0). 

Procédure de Dublin : il s'agit du processus de 
détermination de l’État membre responsable de 
l’examen d’une demande de protection 
internationale présentée dans l’un des États 
membres par un ressortissant d’un pays tiers 

(Source : article premier du Règlement 604/2013). 

Transfert Dublin : Transfert de responsabilité lors 

de l’examen d’une demande d’asile d’un État 

membre à un autre État membre (Source : article 

26(1) du Règlement 604/2013). 

Retour forcé: retour obligatoire d’une personne 

vers son pays d’origine, un pays de transit ou un 

pays tiers [pays de retour], sur la base d’une 

décision administrative ou judiciaire. Synonyme : 

éloignement (source : Glossaire REM 3.0) 

Protection internationale : dans le contexte 

international : actions engagées par la communauté 

internationale sur la base du droit international 

pour protéger les droits fondamentaux d’une 

catégorie précise de personnes en dehors de leur 

pays d’origine, ces personnes ne bénéficiant pas de 

la protection de leur propre pays. Dans le contexte 

de l’UE : englobe à la fois le statut de réfugié et la 

protection subsidiaire (Source : Glossaire REM 3.0). 

Centre d'accueil : lieu dont les infrastructures 

permettent de recevoir, gérer et répondre aux 

besoins immédiats des réfugiés ou demandeurs 

d’asile, lors de leur arrivée dans un pays d’asile 

(Source : adaptation de la définition de centre 

d'accueil dans le glossaire REM 3.0).  

Le séjour toléré fait référence au séjour accordé 

aux personnes dont l'éloignement est impossible, 

soit pour des raisons pratiques (comme l'absence 

de documents ou le refus d'acceptation de la 

personne par le pays d'origine), soit parce que leur 

éloignement équivaudrait à un refoulement. Le 

statut de séjour toléré est octroyé dans plusieurs 

États membres, mais sa définition varie d'un État à 

l'autre et il y est régi par différents instruments 

juridiques (Source : adaptation basée sur la Revue 

des Migrations Forcées et un examen des 

dispositions nationales relatives au séjour toléré). 

De plus, les définitions suivantes d'alternatives à la 

détention non privatives de liberté sont utilisées 

dans l'étude. Elles sont extraites des lignes 

directrices concernant les critères et normes 

applicables à la détention des demandeurs d'asile et 

aux alternatives à la détention du HCR :  

Obligations de se présenter : une personne peut 

être mise en liberté à condition de se présenter à 

intervalles réguliers à une autorité de surveillance. 

Les obligations de se présenter peuvent inclure une 

présentation périodique ou une présentation 

organisée lors de rendez-vous spécifiques, comme 

les audiences d'asile. L'autorité de surveillance peut 

être la police, l'autorité d'immigration, l'autorité 

locale, des ONG ou des prestataires privés dans le 

cadre d'accords de supervision communautaires 

(Principes directeurs révisés sur la détention HCR 

2012). 

Obligation de remettre un passeport ou un 

document de voyage : Cette mesure implique 

l'obligation, pour un individu, de procéder au dépôt 

ou à la remise de documents d'identité ou de 

voyage (comme des passeports). Dans de tels cas, 

les personnes doivent recevoir des documents de 
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remplacement qui autorisent leur séjour sur le 

territoire et/ou leur libération dans la communauté 

(Principes directeurs révisés sur la détention HCR 

2012). 

Exigences de résidence : une personne peut être 

libérée à la condition de séjourner à une adresse 

spécifique ou dans une certaine région 

administrative. La personne peut également être 

invitée à obtenir une autorisation préalable si elle 

souhaite déménager en dehors de la région 

administrative spécifique ou à informer les autorités 

si elle change d'adresse dans la même région 

administrative (Principes directeurs révisés sur la 

détention HCR 2012). 

Séjour dans des centres d'accueil ouverts ou 

semi-ouverts : il s'agit de personnes libérées dans 

un centre d'accueil ouvert ou semi-ouvert, à la 

condition de séjourner à cette adresse. Les centres 

semi-ouverts peuvent imposer quelques 

dispositions en matière de mouvement, comme des 

couvre-feux ou la signature d'un registre en entrant 

dans le centre/le quittant (Principes directeurs 

révisés sur la détention HCR 2012). 

Libération sous caution : la libération sous 

caution est accordée si la personne peut payer la 

caution fixée. Il se peut également qu'un garant/un 

certificateur doive être fourni (Principes directeurs 

révisés sur la détention HCR 2012). 

Surveillance électronique : une personne peut 

faire l'objet d'une surveillance électronique (par ex. 

port d'un bracelet électronique) afin que ses 

mouvements soient contrôlés (Principes directeurs 

révisés sur la détention HCR 2012). 

Exigences de garant/certificateur : la personne 

doit fournir un garant endossant la responsabilité 

d'assurer sa présence à des audiences, rendez-vous 

officiels et réunions. Si le garant n'y parvient pas, il 

peut se voir infliger une amende. Un garant peut 

par exemple être un membre de la famille, une 

ONG ou un groupe communautaire (Principes 

directeurs révisés sur la détention HCR 2012). 

Programme de gestion communautaire : des 

accords de surveillance communautaires peuvent 

inclure un large éventail de pratiques dans 

lesquelles les personnes vivent de manière 

indépendante dans la société et sont confiées à un 

gestionnaire de cas qui les suit et les aide à trouver 

une solution (Principes directeurs révisés sur la 

détention HCR 2012). 
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Annexe 2   Autorités nationales 

Tableau A2 : Autorités nationales en charge des procédures d'évaluation individuelle et des décisions en 

matière de détention 

 Autorités nationales en charge de l'exécution des 

procédures d'évaluation individuelle 

Autorités nationales prenant des décisions à propos du 

placement d'un ressortissant de pays tiers en 

détention 

AT Office fédéral de l’immigration et de l’asile 

(une autorité subordonnée du ministère fédéral de 

l'intérieur) 

Office fédéral de l’immigration et de l’asile 

(une autorité subordonnée du ministère fédéral de 

l'intérieur) 

BE Office des étrangers belge (affaires intérieures)  

 

Office des étrangers belge (affaires intérieures)  

 

BG Ministère de l'intérieur Ministère de l'intérieur 

CY  Département du Registre d'Etat civil et de 

l'Immigration, Unité locale de la Police des 

étrangers et de l'immigration, Services 

sociaux, Service de santé mentale 

 Département du Registre d'Etat civil et de 

l'Immigration  

CZ  La police de République tchèque, 

partiellement en coopération avec le 

Ministère de l'intérieur pour les 

ressortissants faisant l'objet d'un traitement 

en vertu de la loi sur les étrangers. 

 Le Ministère de l'intérieur pour les 

demandeurs de protection internationale  

 La police de République tchèque, partiellement 

en coopération avec le Ministère de l'intérieur 

pour les ressortissants faisant l'objet d'un 

traitement en vertu de la loi sur les étrangers. 

 Le Ministère de l'intérieur pour les demandeurs 

de protection internationale 

DE La détention peut uniquement être ordonnée par le 

tribunal local compétent, après dépôt d'une demande 
par les autorités administratives compétentes, qui sont 

les services des étrangers, les forces de police du 

Länder fédéral et les autorités en charge du contrôle du 

trafic transfrontalier. 

La détention peut uniquement être ordonnée par le tribunal 

local compétent, après dépôt d'une demande par les 
autorités administratives compétentes, qui sont les services 

des étrangers, les forces de police du Länder fédéral et les 

autorités en charge du contrôle du trafic transfrontalier. 

EE Conseil de police et des gardes-frontières Tribunal administratif à la demande du Conseil de police et 

des gardes-frontières 

 

après une recommandation du responsable de l'autorité 

d'examen respective (service de l'asile) 

EL Directeur général de la police 

 

Détention de demandeurs de protection internationale : 
Directeur général de la police après une 

recommandation du responsable de l'autorité d'examen 

respective (service de l'asile) 

Directeur général de la police 

 

Détention de demandeurs de protection internationale : 
Directeur général de la police après une recommandation 

du responsable de l'autorité d'examen respective (service 

de l'asile) 

ES Police nationale Autorités judiciaires 

FI Police et gardes-frontières  Police : un commandant au bureau de police 

local, le bureau national d’investigation ou le 

service de sécurité finlandais ; 

 Garde-frontières : un fonctionnaire du Garde-

frontières qui a le droit de procéder à des 

arrestations ou un corps des Gardes-frontières 

ayant au moins le rang de lieutenant  

FR Préfet (représentant local de l'administration) Préfet (représentant local de l'administration) 

HR "Office des étrangers et de l’asile", une division de la 

« direction des affaires administratives et d’inspection » 

du Ministère de l'intérieur 

"Office des étrangers et de l’asile", une division de la 

« direction des affaires administratives et d’inspection » du 

Ministère de l'intérieur 

HU Direction régionale, Départements des réfugiés et des 

étrangers de l’Office de l’immigration et de la 

nationalité (OIN) 

Direction régionale, Départements des réfugiés et des 

étrangers de l’Office de l’immigration et de la nationalité et 

par la police (si la détention a été ordonnée par la police). 
 

IE Un agent de l'immigration ou un membre de la Garda 

(police nationale irlandaise) 

Un agent de l'immigration ou un membre de la Garda 

(police nationale irlandaise) 

 

Un tribunal de district joue un rôle dans la demande d'une 

alternative à la détention pour les demandeurs d'un statut 

de réfugié. 

LV Gardes-frontières Gardes-frontières 

LU Service des étrangers de la Police Judiciaire et 

personnel de la Direction de l’immigration 

Ministère de l’immigration et de l’asile 

LT  police ou une autre institution chargée 

d’appliquer la loi pour la détention dont la 

période ne dépasse pas 48 heures  

 Tribunal pour une période dépassant les 48 

heures  

 police ou une autre institution chargée 

d’aplliquer la loi pour la détention dont la 

période ne dépasse pas 48 heures  

 Tribunal pour une période dépassant les 48 

heures  

MT Officier principal de l’immigration et Commission 

d’appel de l’immigration  

Officier principal de l’immigration 

NL La police, KMar (Maréchaussée royale néerlandaise), en 
concertation avec le Service du Rapatriement et du 

Départ (DT&V) et l'IND (Service de l'Immigration et de 

la Naturalisation) 

La police, KMar (Maréchaussée royale néerlandaise). 

Le Service du Rapatriement et du Départ (DT&V) et l'IND 

(Service de l'Immigration et de la Naturalisation) ont une 

tâche consultative concernant la décision de placer un 
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étranger en détention.  

PL Gardes-frontières  Gardes-frontières, un tribunal 

PT Juridictions pénales de première instance ou tribunaux 

de district 

Juridictions pénales de première instance ou tribunaux de 

district 

SI Procédures de protection internationale : Le « Secteur 

pour l’hébergement, les soins et l’intégration », une 

division de la « Direction des affaires intérieures 
administratives, de la migration et de la 

naturalisation »  du Ministère de l'intérieur. Procédures 

de retour: bureaux de police et directions de la police. 

Participation d'un tuteur désigné dans le cas des MNA.  

Procédures de protection internationale : Le « Secteur pour 

l’hébergement, les soins et l’intégration », une division de 

la « Direction des affaires intérieures administratives, de la 
migration et de la naturalisation » du Ministère de 

l'intérieur. Procédures de retour : bureaux de police et 

directions de la police. Participation d'un tuteur désigné 

dans le cas des MNA.  

SK Les départements de la police des étrangers, les 

départements de la police des frontières, ou le 

département de l'asile sous la supervision et la gestion 

du Bureau des frontières et de la police des étrangers 

du Presidium des forces de police  

 

Les départements de la police des étrangers, les 

départements de la police des frontières, ou le 

département de l'asile sous la supervision et la gestion du 

Bureau des frontières et de la police des étrangers du 

Presidium des forces de police. 

 

SE Office national suédois des migrations, la police 

suédoise et les tribunaux des migrations 

Office national suédois des, la police suédoise et les 

tribunaux des migrations 

UK Agents des services d'immigration et fonctionnaires du 

Ministère de l'intérieur au nom du Secrétaire d'Etat de 
l'intérieur 

Agents des services d'immigration et fonctionnaires du 

Ministère de l'intérieur au nom du Secrétaire d'Etat de 
l'intérieur 

NO Responsable de la police locale ou une personne 
autorisée par le responsable de la police locale 

Responsable de la police locale ou une personne autorisée 
par le responsable de la police locale 
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Annexe 3 Conditions de détention et autres critères de qualité 

Tableau A3.A : Logement dans des centres de rétention 

Indicateur Nombre 
de 

centres 

de 

rétention 

Surface moyenne 
(en m²) par 

détenu 

Nombre de détenus par chambre Hébergement des 
familles dans des 

installations distinctes 

Hébergement des 
enfants dans un endroit 

séparé de celui des 

parents 

Mineurs non accompagnés 
séparés des adultes 

Femmes 
célibataires 

séparées des 

hommes 

célibataires 

État 

(membre) 

Autriche 15 - - Oui Non Oui Oui 

Belgique 5 - - Non. Les familles ne font 

pas l'objet de détention 

Oui Non. Les MNA ne font pas l'objet 

de détention. 

Oui 

Bulgarie 2 3 25 Oui N/A Non. Les MNA ne font pas l'objet 

de détention. 

Oui 

Croatie 1  6-7 Oui Non Oui Oui 

Chypre 1     Oui  

République 

tchèque 

1 5.67 2 Oui Non Oui Oui 

Estonie 1 7.7 2 Oui Non Oui Oui 

Finlande 2  Metsälä Detention Unit : 2 

personnes/chambre 

Joutseno : 1 personne/chambre, dans des cas 

exceptionnels, 2 

Oui Oui Oui Oui 

France 23 10 6 Oui mais uniquement dans 

un nombre limité de 

centres. 

Non  Non. Les MNA ne font pas l'objet 

de détention. 

Oui 

Allemagne 6 centres 

de 

rétention 
spécialisés 

(au 31 

juillet 

2014) 

 

Au moins 

12 

quartiers 

de 

détention 
dans des 

prisons 

d'Etat (au 

31 

décembre 

2013) 

-  1-6 (en fonction de l'installation et de l'État 

fédéral, mais généralement 1-2 personne(s) 

par chambre) 

De manière générale, les 

familles ne sont pas 

maintenues en détention 
ensemble, seul un parent 

(généralement le père) 

l'est. Les centres de Büren 

(Rhénanie-du-Nord-

Westphalie) et de Berlin 

disposent de chambres 

familiales. 

Non De manière générale, les mineurs 

non accompagnés ne sont pas 

maintenus en détention, mais 
plutôt confiés à des services 

d'aide à la jeunesse ; si, dans des 

cas exceptionnels, des MNA sont 

maintenus en détention, ils sont, 

dans de nombreux centres, 

séparés des adultes. Dans 

d'autres centres, ils peuvent être 

hébergés avec des adultes ; 

quelques centres de rétention 

utilisés avant un éloignement 
disposent d'installations distinctes 

pour mineurs (par ex. Hesse et 

Schleswig-Holstein). 

Oui 

Grèce 5   Non. Les familles ne font 

pas l'objet de détention. 

Non Oui Oui 

Hongrie  7 Min. 5 Entre 2 et 9 (pas spécifié duquel des deux 

centres il s'agit) 

Oui. Elles bénéficient 

également d'espaces de 

vie séparés. 

Non Non. Les MNA ne font pas l'objet 

de détention. 

Oui 

Lettonie 1 Min. 3 (dans un 

espace de détention 

temporaire) 
Min. 4 (dans un 

centre 

Max. 4 (normalement utilisé pour 2 

personnes) 

Oui Non/Oui (Les mineurs 

avec parents sont 

hébergés avec leurs 
parents dans des locaux 

séparés du centre 

Oui Oui 
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d'hébergement pour 
étrangers en 

détention) 

d'hébergement. Si c'est 
dans les meilleurs intérêts 

de l'enfant ou à la 

demande du membre de 

la famille adulte, un 

enfant mineur peut être 

séparé de son parent et 

placé dans le Centre 

d'aide à l'enfance ou chez 

des proches de l'étranger 
résidant en Lettonie. 

Lituanie 1 5 (minimum)  Oui Non Oui Oui 

Luxembourg 1  - 7,5 pour des 
chambres simples 

 - 9,6 pour des 

chambres doubles  

- 10 pour des 

chambres 

d'isolement 

Max. 2 (utilisés comme chambres simples) Non (dans des unités 
séparées) 

Non Oui (séparés des adultes 
célibataires. En cas de détention, 

ils peuvent être détenus dans 

l'unité familiale) 

Oui 

Malte - 2.7  Oui Non Oui Oui 

Pays-Bas 3 10 2 Oui, dans le centre de 

Rotterdam 

Non Oui Oui 

Pologne 6 Min 3 pour les 

hommes 

Min 4 pour les 

femmes et mineurs 

2-8 Oui Oui Oui Oui 

Portugal 6   Uniquement dans 4 

centres 

Non N/A Oui 

République 

slovaque 

2 Entre 3,25 et 3,58 Max. 4 dans le PDCA Medveďov 

Max. 8 dans le PDCA Sečovce 

Oui, de préférence dans le 

PDCA Sečovce 

Non (oui, uniquement 

dans des cas 
exceptionnels) 

Non. Les MNA ne font pas l'objet 

de détention. 

Oui 

Slovénie 1 2.8  Max. 6 (normalement pas à pleine capacité) Oui Non Oui Oui 

Espagne 8 - - Oui Non Non. Les MNA ne font pas l'objet 

de détention. 

Oui 

Suède 5 63 1 Oui. Jusqu'à 4 membres 
d'une même famille par 

chambre. Si une famille se 

compose de 5 membres, 

ils sont hébergés dans la 

même chambre, si 

possible. 

Non 
 

Oui Oui 

UK 10 n/a Entre 1 et 12 Oui, dans certains centres. Non Oui Oui 

Norvège 1 9 1 

 

Oui. Jusqu'à 5 membres 

d'une même famille par 

chambre (4 adultes et 1 

mineur). 

Non Oui Oui 

 

Tableau A3.B : Qualité des centres de rétention 
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Indicateur Mobilité 
- Accès à un espace 

  extérieur  

- Droit de quitter le  

  centre  

- Droit de se déplacer 

dans le centre  

Contacts 
- Droit de recevoir des visiteurs  

- Contact avec le monde extérieur  

Soutien  
- Programmes éducatifs 

  (y compris 

  enseignement obligatoire 

pour enfants et 

  cours de langue) 

- Traduction/interprétation 

- Conseils juridiques 

Activités de loisirs Soins médicaux Arrangements spéciaux 
- Groupes vulnérables 

- Personnes considérées 

comme présentant un risque  

 de sécurité 

État (membre) 

Autriche - Min. 1h/jour 

- Pas le droit de quitter le 

centre 

- Oui, si aucun risque de 

maladie contagieuse 

- Oui. 

En général, 30 min. par semaine. 

Illimités pour par ex. les avocats, 

représentants d'ambassades, 

Médiateur, HCR  

- Appels téléphoniques (non 

enregistrés) et correspondance. 

- Cours de couture et de tricot 

- Services de traduction ou 

d'interprétation fournis 

- Conseils juridiques gratuits 

- Sport, cours de dance, 

accès à une 

bibliothèque, cours de 

fitness, jeux de plateau, 

baby-foot 

- Service et avis médicaux 

24/7. 

- Non 

- Possible hébergement dans 

des cellules d'isolement 

Belgique - Min. 2h/jour 

- Uniquement pour raisons 

médicales 
 - Oui, en fonction du 

centre 

- Oui. 

(1) Membres de la famille (au 

premier degré, conjoint(e) ou 
partenaire, frère et sœur, oncle et 

tante) : chaque jour, min. 1h ; 

(2) Représentants légaux : chaque 

jour, entre 8h00 et 22h00 

(3) Membres d'organisations 

désignées (par ex. HCR, Centre de 

migration fédéral) et membres du 

Parlement. 

(4) Organisations accréditées : 25 
ONG sont accréditées pour rendre 

régulièrement visite aux détenus des 

centres de rétention. 

(5) Autres personnes : après 

autorisation du directeur du centre 

- Oui (pas de contrôle) 

(1) Correspondance : illimitée.  

(2) Téléphone : un appel gratuit à 

l'arrivée, possibilité d'appeler 

gratuitement leur avocat et 
possibilité d'utiliser leur téléphone 

mobile (option caméra désactivée) 

pendant la journée. 

(3) Internet et e-mail : possible 

dans un seul centre (Caricole). 

- Cours de langue de base 

- Uniquement interprétation 

(par téléphone) dans des cas 
spécifiques 

- Gratuits uniquement pour les 

avocats fournis par l'Etat 

- Accès à bibliothèque, 

quelques options de 

sport, télévision, une 
salle de prière. Activités 

de loisirs proposées par 

des éducateurs. 

- Un service médical est 

disponible pendant la journée 

(et un docteur peut être 
appelé pendant la nuit) et 

accès à un psychologue. 

- Les personnes ayant des 

besoins médicaux, 

psychologiques ou 
psychiatriques spéciaux 

peuvent bénéficier d'un 

accompagnement spécifique 

au sein du centre de rétention 

ou en dehors de celui-ci. 

- Régime adapté ou isolement 

Bulgarie - Quotidiennement 

- Non 

- Oui, à l'exception des 

zones d'accès limité 

- Membres de la famille, proches, 

avocats, agents des missions 

diplomatiques et consulaires 

respectives, représentants d'ONG  

- Correspondance sortante 

personnelle et appels téléphoniques. 
Les colis postaux sont soumis à un 

contrôle postal. 

- Non 

- Services d'interprétation 

gratuits avec l'aide du Fonds 

européen pour le retour 

- Conseils légaux gratuits 

fournis par le Bulgarian 
Helsinki Committee 

 

- Promenade 

quotidienne, activités 

religieuses, activités 

sociales, télévision, 

activités sportives 

- Soins médicaux ambulatoires 

primaires, ainsi que 

prévention, réhabilitation et 

activités sanitaires et 

épidémiologiques pour 

préserver et renforcer la santé 
physique et mentale 

d'étrangers. Le cas échéant, 

les patients sont transférés à 

l'hôpital. 

- En fonction du cas, les 

personnes vulnérables sont 

hébergées dans des locaux 

spéciaux. Les personnes pour 

lesquelles des informations 

sont disponibles ou un 
diagnostic est posé par un 

médecin ou un psychologue 

sont hébergées dans les 

locaux spéciaux réservés aux 

personnes malades. 

- Hébergement dans des 

locaux individuels avec 

mesures de sécurité. 
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Indicateur Mobilité 
- Accès à un espace 

  extérieur  

- Droit de quitter le  

  centre  

- Droit de se déplacer 

dans le centre  

Contacts 
- Droit de recevoir des visiteurs  

- Contact avec le monde extérieur  

Soutien  
- Programmes éducatifs 

  (y compris 

  enseignement obligatoire 

pour enfants et 

  cours de langue) 

- Traduction/interprétation 

- Conseils juridiques 

Activités de loisirs Soins médicaux Arrangements spéciaux 
- Groupes vulnérables 

- Personnes considérées 

comme présentant un risque  

 de sécurité 

État (membre) 

Croatie - Min. 2h/jour 

- Uniquement moyennant 

approbation spéciale 

- Oui 

- Membres de la famille, 

représentants légaux, représentants 

de missions diplomatiques, amis, 

ONG peuvent rendre visite min. 

deux fois par semaine 

 - Téléphone et correspondance. Les 

colis sont ouverts en présence de la 

sécurité. 

- Non 

- Gratuit 

- Gratuits 

 

- (Quotidiennement) 

football, tennis de table, 

différents jeux sociaux 

et temps de loisirs en 

extérieur 

- Soins de santé d'urgence et 

traitement essentiel de 

maladie fournis 

- Chambre séparée, soins 

médicaux spéciaux si 

nécessaire, régime spécial 

pour les personnes présentant 

un handicap, enfants, etc.) 

- Possible surveillance 

policière plus stricte dans les 

locaux de détention de la 
police (aucune visite et fonds 

saisis) 

Chypre - accès journalier à un 

espace extérieur, pendant 

plusieurs heures le matin 

et l'après-midi.  

- Pas le droit de quitter le 

centre. 

- Droit de se déplacer 

dans le centre  

- Visiteurs : membres de la famille, 

amis admissibles aux visites, 

avocats, représentants d'ONG 

(approbation de la police 

nécessaire), représentants du 

bureau de l'Ombudsman, 

représentants consulaires, 

représentants du HCR 

- Non  

 

- Oui pour les contacts formels 

concernant leur processus 

d'introduction d'un recours 

- Oui 

- Extérieur : 

infrastructure disponible 

pour s'entraîner 

- Intérieur : espace 

commun avec télévision, 

consoles de jeu et 

ordinateurs connectés à 

Internet 

Soins de santé de 

base/fourniture de 

médicaments, gratuitement 

- Si l'état de la personne est 

tel qu'il est problématique 

de la garder en détention, 

il est fait appel à des 

mesures alternatives à la 

détention  

- Si le migrant représente un 

risque de sécurité pour 

lui-même, un diagnostic 
psychiatrique et un 

traitement sont demandés 

par le service public de 

santé mentale 

En cas de risque de sécurité 

pour les autres, des 

procédures de réglementation 

internes sont suivies pour 

prévenir de telles actions et 

éviter leur répétition. 

République 
tchèque 

- de 7h00 à 20h00 (hiver), 
de 7h00 à 22h00 (juin, 

juillet, août), de 7h00 à 

21h00 (reste de l'année) 

- Uniquement pour des 

raisons administratives 

(tribunal) et médicales 

 

- Aucune information 

- Oui 
1) Membres de la famille et amis 1h, 

deux fois par semaine 

2) Représentants légaux (à tout 

moment) 

- Téléphone public et 

correspondance conventionnelle 

(n'est pas contrôlée), seuls les colis 

entrants sont contrôlés par la police 

afin de s'assurer qu'aucun élément 

dangereux ou interdit n'est introduit 
dans le centre 

- Pour les enfants en âge de 
scolarité obligatoire 

- Gratuit 

- Gratuits 

- Sports, gym, salle de 
cinéma, atelier musical, 

atelier des arts visuels, 

atelier de couture, 

centre pour enfants 

- Oui. Un praticien est présent 
dans le centre, des soins 

spécialisés sont fournis dans 

un hôpital situé à proximité. 

- Non 
- Non 

Estonie - Min. 1h/jour, 
généralement jusqu'à 10h 

- Uniquement moyennant 

permission du responsable 

du centre (c'est-à-dire 

raisons médicales) 

- Le détenu est libre de se 

- Oui, max. deux personnes à la fois 
1) agents consulaires  

2) avocats  

3) ministre du culte (autorisé par le 

responsable du centre)  

4) représentants d'autorités d'Etat, 

organisations internationales ou non 

- Enseignement scolaire 
obligatoire garanti. Cours 

d'estonien gratuits 

- Interprétations 

- Oui pour introduire un 

recours contre une décision de 

retour 

- Sports, accès à une 
bibliothèque, télévision, 

jeux de plateau 

Jeux/activités adéquats 

pour les mineurs 

 

- Une clinique médicale est 
organisée au moins une fois 

par mois. Pendant la clinique, 

l'état de santé (physique et 

mentale) des personnes à 

expulser est vérifié et des 

procédures médicales 

- Oui 
- Oui, des informations sont 

fournies dès que possible et 

dans une langue comprise par 

la personne concernée. 
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Indicateur Mobilité 
- Accès à un espace 

  extérieur  

- Droit de quitter le  

  centre  

- Droit de se déplacer 

dans le centre  

Contacts 
- Droit de recevoir des visiteurs  

- Contact avec le monde extérieur  

Soutien  
- Programmes éducatifs 

  (y compris 

  enseignement obligatoire 

pour enfants et 

  cours de langue) 

- Traduction/interprétation 

- Conseils juridiques 

Activités de loisirs Soins médicaux Arrangements spéciaux 
- Groupes vulnérables 

- Personnes considérées 

comme présentant un risque  

 de sécurité 

État (membre) 

déplacer (corridors de 

logements et résidentiels, 

salle à manger et salle de 

loisirs, sanitaires et cours 

de promenade sur le 

territoire du centre de 

rétention) de 8h30 à 

22h00, mais doit suivre le 
programme de chaque 

journée 

gouvernementales  

Moyennant autorisation du 

responsable du centre, et sous 

surveillance, brèves réunions 

personnelles (avec les personnes 

n'ayant pas été mentionnées ci-

dessus, en ce compris des mineurs) 

autorisées si elles ne freinent pas 
l'exécution de l'expulsion.  

- Téléphone, fax (moyennant 

autorisation du responsable du 

centre). Correspondance ouverte par 

un agent de contrôle, en présence 

du détenu. Aucun accès à Internet. 

Contrôle uniquement après 

autorisation du tribunal ou si 

l'utilisation constitue un risque pour 

les règles du centre. 

élémentaires sont suivies. 

Un détenu peut être transféré 

dans l'hôpital central pour 

prisons ou d'autres centres 

médicaux. 

Une aide indispensable est 

offerte gratuitement. D'autres 

types d'aide peuvent impliquer 
une contribution financière 

personnelle.  

Un psychologue clinique se 

rend au centre 2 fois par mois 

(uniquement pour les 

anglophones et les 

russophones). 

Finlande - 1h par jour (plus en été) 
- Uniquement pour raisons 

médicales 

- Oui (les hommes ne 

peuvent pas se rendre 

dans les espaces réservés 

aux femmes, alors que les 

femmes peuvent le faire) 

- Organisations nationales et 
internationales  

- Téléphones (personnels) (sans 

caméra), Internet 

- Non 
- Services de traduction et 

d'interprétation gratuits 

- Gratuits 

- Gym, TV/lecteur DVD, 
table de billard, 

basketball. L'utilisation 

d'un ordinateur portable 

personnel est autorisée. 

- Oui, une unité journalière est 
présente. Dans les cas les plus 

graves, des patients peuvent 

être accompagnés à l'extérieur 

du centre. 

- Des visites à une clinique 
pour enfants peuvent être 

organisées pour les femmes 

enceintes. Des aides à la 

mobilité peuvent être 

organisées pour les personnes 

présentant un handicap. 

- Possible isolement, si : 

1) la personne représente un 

risque important pour sa 

propre sécurité (ou celle des 
autres) ou l'ordre dans l'unité 

de détention ; 

3) nécessaire pour établir 

l'identité de l'étranger ou 

répondre aux exigences 

d'entrée dans le pays. 

Nouvelles évaluations au 

moins tous les trois jours. La 

détention dans des locaux de 
la police est également 

autorisée, si la mesure 

susmentionnée ne sera 

probablement pas respectée.  

France  - Accès à un espace 

extérieur (les horaires 

dépendent de règles 

internes) 

- Les visites de membres de la 

famille, d'avocats et d'autorités 

consulaires sont autorisées. Les 

horaires des visites sont définis par 

les règles internes de chaque centre. 

Une directive ministérielle stipule 

- Des services d'interprétation 

gratuits sont fournis par l'État 

dans les questions concernant 

uniquement la décision de 

retour et peuvent être fournis 

par les ONG accréditées sur 

- Basketball, tennis de 

table, télévision, jeux 

vidéo (uniquement dans 

un centre)  

- Des unités médicales sont 

disponibles dans chaque 

centre de rétention.  

- S'il cause des troubles 

publics ou constitue une 

menace pour sa propre 

sécurité ou celle des autres, 

un détenu peut être placé en 

isolement dans une salle 
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Indicateur Mobilité 
- Accès à un espace 

  extérieur  

- Droit de quitter le  

  centre  

- Droit de se déplacer 

dans le centre  

Contacts 
- Droit de recevoir des visiteurs  

- Contact avec le monde extérieur  

Soutien  
- Programmes éducatifs 

  (y compris 

  enseignement obligatoire 

pour enfants et 

  cours de langue) 

- Traduction/interprétation 

- Conseils juridiques 

Activités de loisirs Soins médicaux Arrangements spéciaux 
- Groupes vulnérables 

- Personnes considérées 

comme présentant un risque  

 de sécurité 

État (membre) 

que la visite peut durer 30 minutes.  

- Cinq ONG sont accréditées pour 

offrir des conseils légaux aux 

détenus. Elles organisent une 

permanence dans une salle séparée 

du centre.  

une base ponctuelle.  destinée à cet effet en 

conformité avec les règles 

internes de chaque centre.  

 

Allemagne - 1 à 1,5h par jour dans la 

plupart des centres de 

rétention.  

- Pas de leur propre chef, 
mais pour des raisons 

médicales ou 

administratives. Dans ce 

dernier cas, seulement 

sous la surveillance de la 

police ou des gardes-

frontières 

- Souvent limité à 

certaines parties du centre 
et en fonction de l'heure 

de la journée et du centre 

du Länder fédéral 

individuel 

- Oscille entre quatre heures par 

mois à plusieurs visites par semaine, 

des visites quotidiennes et des droits 

de visite illimités 
  

- Dans tous les centres, les 

personnes en détention peuvent 

contacter avocats, membres de leurs 

familles, ONG et autorités 

consulaires. 

- Des téléphones sont mis à 

disposition, mais les détenus doivent 

généralement payer leurs appels. 
L'utilisation de téléphones portables 

est autorisée dans cinq Länder 

fédéraux (sans fonctions caméras et 

enregistrement vidéo). 

Internet/accès à la vidéotéléphonie 

uniquement autorisé dans trois 

Länder fédéraux. 

- Aucun cours éducatif 

institutionnel n'est disponible ; 

certains centres proposent 

plusieurs cours qui sont 
donnés par des travailleurs 

sociaux ou gratuitement par 

des ONG ; pratiquement tous 

les centres ont des 

bibliothèques ; un centre 

propose des cours d'allemand. 

- Tout ordre judiciaire 

concernant l'extension ou la 

libération de la détention doit 
être traduit. Le détenu aura le 

droit de faire appel, à ses 

propres frais, à un 

interprète/traducteur de son 

choix dans les autres cas de 

figure. 

- Oui, cependant gratuité 

uniquement dans quelques 

Länder fédéraux. Sinon, les 

ONG proposent fréquemment 
des conseils juridiques 

gratuitement. 

- Pratiquement tous les 

centres proposent 

télévision, tennis de 

table, jeux de plateau, 
football et basketball 

pendant des périodes 

d'activité en extérieur ; 

certains offrent 

également accès à une 

salle de gym, un baby-

foot, des DVD ou autres 

et la possibilité de louer 

des jeux vidéo. 

- La plupart des centres (et 

particulièrement 

ceux établis dans des 

établissements pénitentiaires) 
emploient des médecins et/ou 

infirmières. Certains ont leur 

propre infirmerie, certains ont 

du personnel médical présent 

quelques heures par jour 

seulement, des médecins 

externes peuvent également 

être consultés. Cependant, les 

examens médicaux ne sont 
généralement pas organisés 

de leur propre initiative mais 

nécessitent l'approbation de la 

direction du centre de 

rétention.  

- Mineurs non accompagnés : 

Peuvent demander une 

chambre privative dans 

certains Länder fédéraux (par 
ex. Brandebourg) ; certaines 

de ces chambres se trouvent 

dans des centres de rétention 

pour jeunes (par ex. Hesse). 

Familles: Certains centres ont 

des « chambres familiales » 

équipées de jouets adaptés à 

l'âge et de matériel de 

couchage.  
Femmes enceintes : 

Hébergement dans des 

chambres simples avec soins 

médicaux (Brandebourg) ou 

transfert vers un 

établissement pénitentiaire 

pour femmes offrant des 

soins gynécologiques à partir 

du 7e mois de grossesse 

(Bavière) 
Personnes présentant un 

handicap :  

Certains centres sont équipés 

pour accueillir des personnes 

présentant un handicap (par 

ex. Hesse et Saxe). 

- Aucune information 

Grèce - Jusqu'à deux fois par 

jour 

- Non 

- Oui, en fonction de 
l'heure pendant la journée 

et du centre 

- Oui 

1) Famille et amis une fois par jour 

2) Représentants légaux (à tout 

moment) 
- Téléphones à carte (dans tous les 

centres), Internet et téléphone 

- Aucune information 

- Services de traduction et 

d'interprétation gratuits 

- En théorie fournis 
gratuitement par les ONG, 

dans la pratique impossibles 

- Sports (football, 

basketball, tennis de 

table), utilisation 

d'ordinateurs 

- Reporting des mauvais états 

de santé (cas de contagion). 

En cas de grave incident, les 

détenus sont transférés vers 
des hôpitaux publics. 

- Aucune information 

- Non 
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 de sécurité 

État (membre) 

portable en fonction du centre 

 

en raison des budgets limités 

des ONG. 

 

Irlande187 - Aucune information 

- Aucune information 

- Aucune information 

- Oui, au moins avec les membres 

de leur groupe familial 

- Aucune information 

- Aucune information 

- Oui 

- Oui 

- Aucune information - L’hébergement dans un 

hôpital peut être autorisé dans 

certaines circonstances. 

- Oui, surtout pour les 

personnes âgées et les 

personnes présentant un 

handicap 

- Oui, ils sont séparés des 

autres détenus 

 

Hongrie - Min. 1 heure dans des 

centres d'accueil surveillés 
pour demandeurs d'asile ; 

en fonction du règlement 

d'ordre intérieur dans les 

autres centres de 

rétention 

- Uniquement pour des 

raisons administratives 

(tribunal) et médicales 

- Oui, en fonction du 
règlement d'ordre 

intérieur du centre 

 

- Oui (visites quotidiennes : 

(a) du représentant légal 
(b) de la personne fournissant une 

aide juridique 

(c) du représentant d'une ONG ou 

fondation 

(d) d'un membre du Comité 

européen pour la prévention de la 

torture et des peines ou traitements 

inhumains ou dégradants (CPT), de 

l'ONU ou d'organes du Conseil de 
l'Europe 

(e) d'un membre d'une organisation 

autorisée par la loi hongroise en 

charge de la protection des droits de 

l'homme et d'une autorité autorisée 

par la loi hongroise à vérifier 

l'exécution de la détention (ou à 

examiner les restrictions de la 

liberté) 
(f) d'un représentant diplomatique 

ou agent consulaire 

(g) d'un représentant ecclésiastique  

- Téléphone (aux frais du détenu, et 

avec possibles restrictions en termes 

de fréquence), correspondance 

(illimitée), colis (deux fois par 

semaine). Les appels téléphoniques 

peuvent être contrôlés pour des 

raisons de sécurité. 
- Accès au téléphone, à la 

- Programmes éducatifs 

uniquement pour les mineurs. 
Cours de langue (hongrois et 

autres langues européennes). 

- Services d'interprétation 

gratuits uniquement pour les 

questions liées à l'exécution de 

l'expulsion 

- Support gratuit 

d'ONG/organisations 

internationales ; aide juridique 
aux frais du détenu. 

- Installations sportives 

et culturelles, accès à la 
bibliothèque, radio et TV  

- Oui, des soins médicaux sont 

offerts aux détenus dans les 
centres. Consultation avec le 

spécialiste en médecine local 

autorisée sous surveillance 

policière. 

- Oui, pour des raisons de 

santé spécifiques 
- Oui, moyennant notification 

du service de l'immigration 

par la police. 

                                       
187 Il est fait référence à la situation ou à des conditions générales en établissement pénitentiaire 
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Lettonie - Quotidiennement, min. 2 

heures 

- Uniquement pour des 

raisons administratives 

(tribunal) et médicales 

- Oui 

 

- Oui, quotidiennement (pas plus de 

2 h) : 

1) (communiquer avec) autorité 

consulaire ; 

2) (informer et) rencontrer des 

membres de la famille ou proches ;  

3) représentants d'organisations de 

protection des droits de l'homme 
internationales et non 

gouvernementales. 

- Propres appareils (téléphone, 

ordinateur) moyennant autorisation 

 

 

- Enseignement scolaire 

obligatoire fourni  

- Communication de décisions 

gratuitement dans une langue 

comprise par les détenus 

- Gratuit - si un support 

juridique est fourni par des 

ONG ou une organisation 
internationale  

ou si le détenu introduit un 

recours contre une décision de 

retour. 

- Usage quotidien d'une 

salle de fitness, salle de 

repos équipée d'une 

télévision, bibliothèque, 

salle pour cultes 

religieux et zone de 

promenade comportant 

une plaine de jeux pour 
enfants et une zone pour 

activités sportives 

- Oui. 

1) aide médicale urgente ; 

2) services de soins de santé 

primaires (aide dentaire, en 

cas de douleurs dentaires 

aigues) ; 

3) services de soins de santé 

secondaires. 
Pour les femmes enceintes, 

l'accouchement est organisé 

gratuitement. 

- Aides ambulatoires pour 

personnes handicapées 

(utilisation de chaises 

roulantes et ascenseurs) 

- Possible hébergement dans 

des locaux spécialement 

équipés pendant une période 

pouvant atteindre 10 jours 
moyennant autorisation écrite 

par le responsable du centre 

de rétention. 

Lituanie - Deux fois par jour 

- Non 

- Limitation à certaines 

parties du centre 

- Membres de la famille, avocats, 

interprètes, représentants d'ONG et 

d'organisations internationales, 

représentants de différentes 

confessions religieuses 
- Téléphone réseau fixe et 

correspondance ; téléphones 

portables et e-mails non autorisés 

 

- Enseignement scolaire 

obligatoire fourni. Professeurs 

de musique, d'art et 

d'éducation physique dans le 

Centre 
- Gratuit 

- Gratuits  

 

- Activités liées aux fêtes 

et fêtes à thème, quizz, 

jeux de plateau, activités 

de sensibilisation 

culturelle pour groupes 
ethniques et sessions 

quotidiennes de 

développement des 

aptitudes sociales. Accès 

à la télévision, à la 

presse et à des livres. 

Exercices physiques.  

- Le cabinet du médecin 

généraliste offre des soins de 

santé primaires (deux fois par 

semaine) ; des soins généraux 

sont fournis quotidiennement 
les jours ouvrables. Le 

médecin généraliste émet des 

recommandations adéquates 

et l'étranger est transféré vers 

d'autres professionnels avec 

l'accompagnement d'une 

infirmière. 

- Un psychologue évalue l'état 

psychologique et émotionnel 

des détenus, fournit des 

conseils psychologiques 

individuels, organise des 
sessions de psychologie de 

groupe et de thérapie par l'art 

et des sessions de thérapie 

par le jeu pour les enfants. 

 

- Les personnes réputées 

représentant un risque de 

sécurité sont séparées des 

autres détenus. 

Luxembourg - À n'importe quel 

moment de la journée, 
sauf pendant la nuit et au 

moment des repas 

- Uniquement pour des 

raisons de santé et sous 

surveillance policière 

- Oui, sauf dans le cas de 

restrictions autorisées 

- Aucune restriction concernant le 

type de visiteur (les médecins et 
avocats ne doivent pas se soumettre 

au contrôle de sécurité obligatoire). 

Visites autorisées tous les jours, 

min. 2 fois par semaine (8h-12h et 

13h-18h). 

- Correspondance, téléphone public, 

fax et e-mail. Les appels aux 

avocats sont gratuits. Les détenus 

bénéficient d'un crédit d'appel de 10 

euros par semaine pour effectuer 
des appels personnels. Accès à 

Internet limité à 1h30 par jour. 

Correspondance écrite contrôlée 

pour des raisons de sécurité. 

- Non, les mineurs peuvent 

uniquement être détenus 
pendant une période de max. 

72 heures. Cours d'anglais et 

de français sur mesure donnés 

aux adultes. Matériel pour 

cours d'allemand et de 

luxembourgeois disponible. 

Cours d'art ; activités 

culinaires (toutes les 6-8 

semaines). 

- Services d'interprétation et 
de traduction gratuits  

- Gratuit pour les personnes 

aux ressources insuffisantes 

- Accès quotidien à un 

baby-foot, jeu de 
fléchettes, un hall sportif 

avec matériel de sport, 

une salle de fitness, des 

tables de billard, du 

tennis de table, une 

bibliothèque, des jeux de 

plateau, une télévision 

dans chaque chambre, 

des journaux 

- Traitement dentaire limité 

aux soins urgents et 
nécessaires  

- Soins médicaux gratuits et 

les détenus bénéficient d'un 

accès gratuit à des soins 

dentaires dans l'intérêt de leur 

santé et du traitement 

nécessaire pour leur maladie. 

- Une infirmière est présente 4 

heures par jour, du lundi au 

vendredi. 
- 5 médecins généralistes sont 

présents deux fois par 

semaine pendant 4 heures. 

- Les détenus peuvent 

demander des rendez-vous 

avec un médecin ou un 

- Une attention particulière 

est accordée aux personnes 
vulnérables, comme les 

mineurs, les mineurs non 

accompagnés, les personnes 

handicapées, les personnes 

âgées, les femmes enceintes, 

les parents isolés 

accompagnés d’enfants 

mineurs et les personnes qui 

ont été victimes de torture, 

de viol ou d’une autre forme 
grave de violence 

psychologique, physique ou 

sexuelle.  

- Oui, mais ne sont pas 

utilisés dans la pratique 
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Indicateur Mobilité 
- Accès à un espace 

  extérieur  

- Droit de quitter le  

  centre  

- Droit de se déplacer 

dans le centre  

Contacts 
- Droit de recevoir des visiteurs  

- Contact avec le monde extérieur  

Soutien  
- Programmes éducatifs 

  (y compris 

  enseignement obligatoire 

pour enfants et 

  cours de langue) 

- Traduction/interprétation 

- Conseils juridiques 

Activités de loisirs Soins médicaux Arrangements spéciaux 
- Groupes vulnérables 

- Personnes considérées 

comme présentant un risque  

 de sécurité 

État (membre) 

psychiatre. 

Malte - Quotidiennement 

- Non 

- Oui 

- ONG et organisations 

internationales 

- Téléphone, téléphones portables et 

correspondance (pas de contrôle) 

 

- Cours de langue 

- Gratuit 

- Gratuits au stade du recours 

- Football, babyfoot, 

jeux de plateau, 

télévision par câble 

- Toutes sortes des soins 

médicaux, pas seulement des 

soins d'urgence 

- Ne font pas l'objet de 

détention 

Hébergés dans des unités 

d'isolement 

Pays-Bas - Min. 1h/jour 

- Pour raisons médicales 

ou humanitaires 

- Oui 

- Visites de la famille, visites 

privilégiées (par ex. par un avocat, 

un consul) autorisées en dehors des 

heures de visite. Au moins 

1h/semaine. 

 - Téléphone et téléphones à carte. 
Possible utilisation de téléphones 

portables. Navigation sur Internet 

uniquement sur les sites autorisés. 

Pas d'e-mails. 

- E-learning par le biais d'un 

ordinateur ou auto-éducation 

par le biais de la bibliothèque 

- Gratuit 

- Gratuits 

- Les mineurs non 
accompagnés détenus dans 

une institution pour jeunes 

reçoivent une éducation. 

- Sports (deux fois par 

semaine), accès à la 

bibliothèque (une fois 

par semaine), service de 

prière (une fois par 

semaine) et possibilité 
de participer à des 

activités récréatives 

(une fois par semaine). 

Des activités davantage 

adaptées au groupe 

peuvent s'y ajouter (par 

ex. cuisine, football, 

dance, chant). 

- Une aide médicale 

secondaire nécessaire est 

(aussi) fournie le cas échéant. 

Les détenus sont soumis à un 

dépistage de la tuberculose et 

reçoivent des informations de 
santé. 

- Des soins personnalisés 

peuvent être fournis. Les 

femmes enceintes et familles 

bénéficient d'installations 

supplémentaires. 

- Possible hébergement dans 
des cellules d'isolement/une 

unité spéciale  

Pologne - Oui (entre 9h00 et 

21h00) 

- Non 
 Oui (entre 9h00 et 

21h00) 

- les proches (dans des salles 

spécialement conçues) moyennant 

approbation du garde-frontières en 
charge du centre. Également droit 

de contacter des ONG venant en 

aide aux étrangers, en ce compris 

une assistance juridique. Possible 

chaque jour, pendant des plages 

horaires restreintes. 

- Téléphones portables privés sans 

la fonction d'enregistrement vidéo ; 

appareils photos sans la fonction 
d'enregistrement vidéo ; Internet. 

La navigation sur Internet peut faire 

l'objet de limitations. 

- Enseignement scolaire 

obligatoire fourni. Cours de 

langue polonaise pour les 
mineurs. 

- Aide pour l'interprétation et 

la traduction 

- Gratuit 

- Activités récréatives et 

sportives journalières 

- Soins médicaux généraux, 

en ce compris des soins 

d'urgence 

- Oui pour les mineurs non 

accompagnés, les personnes 

souffrant d'un handicap, les 
victimes de la traite des êtres 

humains, les personnes ayant 

des besoins spécifiques 

- Oui, pendant 48 heures 

max. 

Portugal - Oui 

- Non 

- Oui 

- Représentants légaux, membres 

de la famille et autorités consulaires 

compétentes. Éventuellement, 

organisations/associations de 

défense des droits de l'homme 

- Seuls des téléphones publics sont 

disponibles 

- Programmes personnalisés 

pour mineurs non 

accompagnés 

- Oui. Règlement d'ordre 

intérieur traduit en anglais et 

en français 

- Peuvent être gratuits 

- Accès à la télévision, à 

des DVD, livres et 

quelques numéros de la 

presse écrite 

- Droit à des soins d'urgence 

et traitement essentiel de 

maladies 

- Pas d'arrangements 

spéciaux, mais attention 

particulière accordée aux 

mineurs, personnes 

handicapées, personnes 

âgées, femmes enceintes, 

personnes qui ont été 

victimes de torture, de viol ou 
d’une autre forme grave de 

violence psychologique, 

physique ou sexuelle. 

- Des mesures préventives 

peuvent s'appliquer. 
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Indicateur Mobilité 
- Accès à un espace 

  extérieur  

- Droit de quitter le  

  centre  

- Droit de se déplacer 

dans le centre  

Contacts 
- Droit de recevoir des visiteurs  

- Contact avec le monde extérieur  

Soutien  
- Programmes éducatifs 

  (y compris 

  enseignement obligatoire 

pour enfants et 

  cours de langue) 

- Traduction/interprétation 

- Conseils juridiques 

Activités de loisirs Soins médicaux Arrangements spéciaux 
- Groupes vulnérables 

- Personnes considérées 

comme présentant un risque  

 de sécurité 

État (membre) 

République 

slovaque 

- Min. 1h/deux fois par 

jour 

- Uniquement pour des 

raisons administratives 

(tribunal) et médicales 

- Oui 

- Aucune restriction concernant le 

type de visiteur. Pas plus de 2 

visites toutes les trois semaines 

(max. 30 minutes par visite). 

L'Organisation internationale pour 

les migrations (OIM), d'autres ONG 

ou organisations 

intergouvernementales et des 
personnes offrant une aide juridique 

aux ressortissants de pays tiers 

bénéficient d'un accès sans 

limitations en termes de temps ou 

de fréquence. 

- Correspondance, téléphone 

(téléphone portable fourni par des 

ONG utilisé pendant environ 10 

minutes), Internet (pas d'e-mail). 

Les appels téléphoniques ne sont 
pas contrôlés, l'utilisation de 

l'Internet l'est. 

- Enseignement scolaire 

obligatoire fourni si les 

détenus (mineurs de moins de 

15 ans) séjournent pendant 

plus de 3 mois. Cours de 

langues pour mineurs, les 

adultes peuvent y participer. 

- Services de traduction et 
d'interprétation gratuits 

concernant le processus de 

détention  

- Gratuits 

- Activités culturelles, 

sportives et récréatives 

journalières 

- Oui. Un accès rapide à des 

soins d'urgence et à des soins 

médicaux spécialisés est 

garanti. 

- Les personnes vulnérables 

font l'objet de différents 

arrangements concernant les 

promenades, les activités de 

loisirs ou l'hébergement/le 

placement 

- Le placement dans des 

locaux faisant l'objet d'un 
régime de détention distinct 

(éventuellement isolement). 

Slovénie - Min. 1h/jour 

- Uniquement moyennant 

autorisation 

- Oui 

- Aucune restriction concernant le 

type de visiteur. Les représentants 

légaux peuvent rendre visite en 

dehors des plages horaires 

autorisées. 

- Téléphone, e-mails. Utilisation 

limitée de l'Internet (3 fois par 

semaine, max. 20 min. à chaque 

fois) 

- Enseignement scolaire 

obligatoire fourni 

- Oui, mais pas toutes les 

langues 

- Gratuits 

- Oui - Oui - Des installations distinctes 

sont à disposition pour les 

femmes, familles, enfants, 

mineurs non accompagnés, 

personnes âgées, personnes 

gravement malades et autres 

personnes vulnérables. 

- Possible détention sous 

surveillance policière plus 
stricte 

Espagne - Oui, au moins 4 

heures par jour 

- Oui, pour aide ou 

traitement médical, 

lorsque pas disponible 

dans le centre de 

rétention. 

- Les mouvements 

sont limités, en fonction 

de la période de la 
journée. 

 

- Oui. Sans limitation pendant les 

heures de visite. 

- Oui, des téléphones publics sont 

disponibles 

 

- Une aide sociale est fournie. 

- Oui 

- Oui 

 

 

- Oui - Oui - Oui 

- Oui. Ils peuvent être isolés 

par le biais d'une décision 

motivée du directeur, notifiée 

au détenu et au juge, qui 

décidera du maintien éventuel 

de cette mesure. 

Suède - Min. 3h/jour 

- Uniquement pour des 

raisons médicales ou 

moyennant autorisation 

- Les hommes sont 

interdits dans les zones 

- Restrictions concernant le type de 

visiteur autorisé, et ce pour des 

raisons de sécurité 

- Téléphone, correspondance et e-

mail. Les téléphones avec caméra 

sont interdits. Accès à Internet 24/7. 

- Oui 

- Proposés dans la pratique, 

gratuitement 

- Gratuit 

- Salle de télévision, 

jeux de plateau, billard, 

gym, tennis de table. 

Salles de prière avec 

accès à de la littérature 

religieuse. 

- Accès au même niveau de 

soins de santé et médicaux 

qu'une personne ayant 

demandé l'asile ou une 

protection internationale, 

même si l'étranger n'a pas 

- Les familles ont une 

chambre propre ; les mineurs 

non accompagnés sont 

hébergés dans des espaces 

séparés des centres de 

rétention. Les mineurs non 
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Indicateur Mobilité 
- Accès à un espace 

  extérieur  

- Droit de quitter le  

  centre  

- Droit de se déplacer 

dans le centre  

Contacts 
- Droit de recevoir des visiteurs  

- Contact avec le monde extérieur  

Soutien  
- Programmes éducatifs 

  (y compris 

  enseignement obligatoire 

pour enfants et 

  cours de langue) 

- Traduction/interprétation 

- Conseils juridiques 

Activités de loisirs Soins médicaux Arrangements spéciaux 
- Groupes vulnérables 

- Personnes considérées 

comme présentant un risque  

 de sécurité 

État (membre) 

réservées aux femmes. Correspondance contrôlée pour des 

raisons de sécurité. 

introduit de telle demande accompagnés sont hébergés 

dans des centres de rétention 

et ont accès à du personnel et 

à des locaux leur offrant une 

assistance sur mesure. Les 

MNA ont leur propre chambre 

mais partagent des espaces 

communs, comme la salle de 
loisirs et la cantine. 

- Des chambres séparées 

(fermées à clé) peuvent être 

utilisées. 

Royaume-Uni - Min. 1h/jour 

- Moyennant approbation, 

seuls les enfants et 

familles pour de brèves 

période, sous surveillance 

- Oui, à l'exception des 

personnes coupées de la 
population générale ou en 

isolement temporaire  

- Aucune restriction concernant le 

type de visiteur (possible 

uniquement pour les détenus se 

trouvant dans des établissements 

pénitentiaires) 

- Téléphone, correspondance, e-mail 

et fax sont accessibles (restrictions 
pour les détenus en établissement 

pénitentiaires). Le contrôle de la 

communication n'est pas 

systématique. La navigation sur 

Internet peut faire l'objet de 

limitations. 

- Programmes éducatifs pour 

adultes, y compris cours de 

langue. Les très jeunes 

enfants ont l'opportunité 

d'apprendre par le jeu. 

- Gratuit 

- Gratuits 

- Accès journalier à la 

bibliothèque et à une 

salle d'information des 

détenus ; zone 

d'entraînement 

cardiovasculaire ; 

Internet ; tables de 
billard ; zone récréative 

extérieure pour le 

sport ; installations pour 

l'artisanat et 

programmes éducatifs. 

- Services de santé primaires 

sur le site, 24/7, équivalant en 

large mesure aux pratiques 

générales communautaires. 

Certains centres disposent 

d'installations pour 

l'hospitalisation des patients 
où du personnel médical 

qualifié travaille. 

- Les groupes vulnérables ne 

font normalement pas l'objet 

de détention. 

- Oui 

Norvège - Min. 3 fois par jour 

- Uniquement en cas 

d'ordre de libération 

- Limité à l'aile dans 

laquelle les détenus sont 
placés. 

- Amis et membres de la famille 

(deux fois par semaine), 

représentants légaux (tous les jours) 

- Les téléphones portables ne sont 

pas autorisés. Les messages/appels 
sont contrôlés moyennant 

autorisation des autorités 

compétentes. 

- Non 

- Gratuit 

- Gratuits 

 

- Gym, centre sportif, 

télévision, Internet, 

volleyball, football, 

badminton 

- Tous ont droit à des soins de 

santé essentiels. 

- Placement dans une aile 

spéciale 

- Placement dans une aile 

spéciale 
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Tableau A3.C : Types d'alternatives à la détention par catégorie de ressortissants de pays tiers dans les États (membres) 

Type d'alternative à la détention Obligation de se 
présenter 

Exigence de 
résidence 

Obligation de 
remettre un 

passeport ou un 

document de 

voyage 

Libération 
sous 

caution 

Surveil-
lance 

électroni-

que 

Exigence de garant188 Prise en 
charge par 

des 

travailleurs 

sociaux189 

Autres 

Catégories de ressortissants de pays 

tiers 

Demandeurs de protection 

internationale pour les procédures 

ordinaires 

AT, DE, EE, FI, HR, HU, 

IE190, LV, LT, NL, PL, SE, 

SK, UK, NO 

AT, CY, DE, EE, 

FI, HR, HU, IE, 

NL, PL, UK, NO 

CY, DE, FI, IE, LV, 

NL, PL, SE, UK, NO 

AT, DE, FI, 

HR, HU, NL, 

SK, UK 

UK DE, HR, LT, UK DE, UK DE, HU, LT, 

NL, SE, SI 

Procédures (accélérées) de 

traitement d’une demande de 

protection internationale 

AT, EE, FI, HR, HU, IE191, 

LV, LT, NL, PL, SE, SK, UK, 

NO 

AT, CY, EE, FI, 

HR, HU, IE, NL, 

PL, UK, NO 

CY, FI, IE, LV, NL, 

PL, SE, UK, NO 

AT, FI, HR, 

HU, NL, SK, 

UK 

UK HR, LT, UK UK BE, HU, LT, 

NL, SE, SI 

Demandeurs de protection 

internationale soumis aux 

procédures Dublin  

AT, CZ, DE, EE, FI, HR, HU, 

IE, LV, LT, NL, PL, SE, UK, 

NO 

AT, CY, CZ, DE, 

EE, FI, HR, HU, 

IE, NL, PL, UK, 

NO 

CY, DE, FI, HR, IE, 

LV, NL, PL, SE, UK, 

NO 

AT, CZ192, 

DE, FI, HR, 

HU, NL, UK 

UK DE, HR, LT, UK DE, UK DE, HU, LT, 

NL, SE, SI 

Demandeurs de protection 
internationale déboutés 

AT, CY, CZ, DE, EE, ES, FI, 
FR, HR, HU, LV, LT, NL, PL, 

PT, SE, SK, UK, NO 

AT, CY, CZ, DE, 
EE, ES, FI, FR, 

HR, HU, LU, 

NL, PL, PT, UK, 

NO 

CY, DE, ES, FI, FR, 
LV, NL, PL, SE, UK, 

NO 

AT, CY, CZ, 
DE, FI, HR, 

NL, PT, SK, 

UK 

FR, PT, UK DE, HR, LT, UK DE, UK DE, HU, LT, 
NL, PT, SE 

Demandeurs de regroupement 

familial déboutés  

AT, CY,CZ, DE, EE, ES, FI, 

FR, HR, HU, LT, NL, PL, PT, 

SK, UK, NO 

AT, CY, CZ, DE, 

EE, ES, FI, FR, 

HR, HU, LU, 

NL, PL, PT, UK, 

NO 

CY, DE, ES, FI, FR, 

NL, PL, UK, NO 

AT, CY, CZ, 

FI, DE, HR, 

NL, PT, SK, 

UK 

FR, PT, UK DE, HR, LT, UK DE, UK DE, HU, NL, 

PT 

Autres demandeurs de permis de 

séjour (motifs autres que le 

regroupement familial) déboutés  

AT, CY, CZ, DE, EE, FI, FR, 

HR, LT, NL, PL, PT, SE, SK, 

UK, NO 

AT, CY, CZ, DE, 

EE, FI, FR, HR, 

LU, NL, PL, PT, 

UK, NO 

CY, DE, FI, FR, NL, 

PL, SE, UK, NO 

AT, CY, CZ, 

DE, DE, FI, 

HR, NL, PT, 

SK, UK 

FR, PT, UK DE, HR, LT, UK DE, UK DE, NL, PT, 

SE 

Personnes détenues à la frontière 
pour prévenir leur entrée irrégulière 

(par ex. zone de transit 

aéroportuaire) 

CY, DE, EE, FI, NL, PT, SE, 
SK, UK, NO 

CY, DE, EE, FI, 
LU, NL, PT, UK, 

NO 

CY, DE, FI, NL, SE, 
UK, NO 

CY, FI, NL, 
PT, SK, UK 

PT, UK DE, UK DE, UK DE, NL, PT, 
SE 

Les personnes constatées en 

situation irrégulière sur le territoire 

d'un État (membre) n'ayant pas 

demandé de protection 

internationale et ne faisant pas 

(encore) l'objet d'une décision de 

AT, CY, CZ, DE, EE, ES, FI, 

HR, LV, LT, NL, PT, SE, SK, 

UK, NO 

AT, CY, CZ, DE, 

EE, ES, FI, HR, 

LU, NL, PT, UK, 

NO 

CY, DE, ES, FI, LV, 

NL, SE, UK, NO 

AT, CY, CZ, 

DE, FI, HR, 

NL, PT, SK, 

UK 

PT, UK DE, HR, LT, UK DE, UK DE, NL, PT, 

SE 

                                       
188 En Allemagne, les exigences de garant sont uniquement possibles dans deux des 16 Länder fédéraux (Brême et Brandebourg). 

189 En Allemagne, la prise en charge par des travailleurs sociaux est une procédure générale pour les mineurs non accompagnés. De plus, dans l'un des Länder fédéraux, Rhénanie-du-Nord-Westphalie, une option 

existe pour les adultes : Si un ressortissant de pays tiers a été en détention pendant trois mois et que la prolongation doit être approuvée par le tribunal local, pour déterminer s'il sera possible de procéder à la 

déportation dans les trois mois pour des motifs ne relevant pas du contrôle de l'immigrant, ce dernier peut être libéré si : un tiers en qui le ressortissant de pays tiers en détention a confiance et qui a la confiance des 

autorités étrangères (aumônier, un travailleur social se concentrant sur les soins psychosociaux ou une personne offrant gratuitement ses services au centre de rétention utilisé avant l'éloignement) déclare son 

intention de s'occuper de l'immigrant après sa libération du centre de rétention et d'autres conditions préalables sont mentionnées.  

190 Uniquement statut de réfugié, aucune disposition pour procéder à la détention de demandeurs d'une protection subsidiaire.  
191 Uniquement statut de réfugié, aucune disposition pour procéder à la détention de demandeurs d'une protection subsidiaire.  
192 En général, la libération sous caution n'est pas utilisée fréquemment en CZ. 
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retour 

Personnes ayant fait l'objet d'une 
décision de retour  

AT, BE, BG, CY, CZ, DE, 
ES, FI, FR, HR, HU, IE, LV, 

LT, NL, PL, PT, SE, SK, UK, 

NO 

AT, BE, CY, CZ, 
DE, EE, ES, FI, 

FR, HR, HU, IE, 

LU, NL, PL, PT, 

UK, NO 

CY, DE, ES, FI, FR, 
IE, LV, NL, PL, SE, 

UK, NO 

AT, CY, CZ, 
DE, FI, HR, 

NL, PL, PT, 

SK, UK 

FR, PT, UK DE, HR, LT, UK DE, UK BE, DE, HU, 
NL, PT, SE 
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  Annexe 4 Statistiques 

  Tableau A4.A : Statistiques sur le nombre total de ressortissants de pays tiers en détention (2009-2013) 

 AT193 BE BG CZ DE EE ES HR HU194 IE FI FR195 LT LV LU MT NL PL PT SI SK SE UK NO 

Nombre total 

de 

ressortissants 

de pays tiers 

en détention  

2009 5,996 6,439 832 1,177 8,366 55 17,203 460 1,989 1,374  509  55,538196 212  248  177  793  7,870  1,943   NI  439  582  1,742  2,457  NI  

2010 6,153 6,553  973  822  7,495 40  11,915 559  3,509  1,279  534  58,267197 132  187  200  61  7,810  2,311  248  340  319  1,810  2,372  NI  

2011 5,155 7,034  1,048  370  6,466 62  13,241 649  5,715  973  460  48,553198 241  NI 207  652  6,100  1,823  235  289  286199 1,941  2,274  NI  

2012 4,566 6,797  2,047  320  5,064200 93  11,325 784  5,434  914  410  39,989201 375  251  305  497  5,420  1,416  196  402  180  2,564  2,520  NI  

2013 4,171 6,285  6,303  352  4,309202 94  9,020 533  6,496  836  444  38,266203 363  221  243  482  3,670  1,754  NI  426  204  2,893  2,571  2,939  

 Notes : Statistiques pour toute la période non disponibles pour Chypre et la Grèce. L'Italie et la Roumanie n'ont pas participé à cette étude.  

La désagrégation par catégorie de ressortissants de pays tiers est disponible pour certaines catégories dans les rapports nationaux de AT, BG, HU, FI, LV, LU, MT, NL, SE et UK, 

disponibles sur le site Internet du REM sous ce lien.  

 

 

 

 

 

 

 

 

                                       
193 L'Autriche a fourni des données sur le nombre de ressortissants de pays tiers ayant fait l'objet d'une décision de détention. Le nombre ne fait pas référence aux personnes en détention mais aux décisions imposant 

la détention. 
194 Concernant les données pour HU 2009-2013 : Parfois, le même ressortissant de pays tiers peut figurer dans les statistiques de détention de la police, les statistiques du Département de la police des frontières du 

bureau de l'immigration et de la nationalité (BIN) et les statistiques du Département des réfugiés du BIN (en raison des différents motifs de détention légaux). De tels cas peuvent considérablement gonfler le nombre 

total de ressortissants de pays tiers en détention. 
195Les données fournies concernent la France métropolitaine et les territoires français d'outre-mer. 
196 En 2009, 31.608 RPT étaient détenus en France métropolitaine, alors que 23.930 étaient détenus dans les départements français d'outre-mer. 
197 En 2010, 27.450 RPT étaient détenus en France métropolitaine, alors que 30.817 étaient détenus dans les départements français d'outre-mer. 
198 En 2011, 24.544 RPT étaient détenus en France métropolitaine, alors que 24.009 étaient détenus dans les départements français d'outre-mer. 
199 Pour la période 2011-2013, les statistiques incluent également les ressortissants de pays tiers placés dans un PDCA pendant la période donnée (indépendamment de l'année du prononcé de la décision (AE/JE)) et 

les ressortissants de pays tiers ayant été placés temporairement dans un département de police et libérés de détention dans les sept jours en vertu de l'art. 88, par. 6 de la loi numéro 404/2011 relative au séjour des 

étrangers et portant modification de plusieurs lois, tel que modifié, et de manière plus spécifique par année : 2011= 44 personnes, 2012 = 5 personnes, 2013 = 9 personnes. 
200 N'inclut pas Hesse (2011 : 752). 
201 En 2012, 23.394 RPT étaient détenus en France métropolitaine, alors que 16.595 étaient détenus dans les départements français d'outre-mer. 
202 N'inclut pas Hesse (2011 : 752) et Hambourg jusqu'au 9 décembre 2013 inclus. 
203 En 2013, 24.176 RPT étaient détenus en France métropolitaine, alors que 14.090 étaient détenus dans les départements français d'outre-mer. 

http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/networks/european_migration_network/reports/studies/results/index_en.htm
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Tableau A4.B : Statistiques sur le nombre total de ressortissants de pays tiers ayant bénéficié d'alternatives à la détention (2009-2013) 

  AT BE EE204 HR HU FI FR205 LT LV206 LU207 SI SK SE 

Nombre total de 

ressortissants de 

pays tiers 

bénéficiant 

d'alternatives à la 

détention 

2009 1,877 206 153 13 709 374 N/A 21 NA NA NI NI 288 

2010 1,404 221 96 10 753 404 N/A 35 NA NA NI NI 270 

2011 1,012 463 223 4 327 352 N/A 15 10 1 NI NI 289 

2012 925 485 257 6 308 258 668 94 34 0 NI 0 396 

2013 771 590 193 9 284 291208 1,258 24 52 2 18 2 405 

Notes : Les statistiques pour l'intégralité de la période ne sont pas disponibles pour CY, CZ, DE, EL, ES, IE, MT, NL, PL, PT, UK et NO. L'Italie et la Roumanie n'ont pas participé à cette 

étude. La désagrégation par catégorie de ressortissants de pays tiers est disponible pour certaines catégories dans les rapports nationaux de BG, FI, LT, LV, SI, SE disponibles sur le site 

Internet du REM sous ce lien.  

 

Tableau A4.C : Période moyenne de la détention (en jours) 

  AT BE209 BG CZ DE EE FI FR210 LT LV LU MT NL SI SK SE UK211 

Période de 

détention 

moyenne 

pour toutes 

les 

catégories 

de ressortis-

sants de 
pays tiers en 

détention 

2009 24 Centres fermés : 

12.7-37.3  

Inad212:2.1 

 

NI 60 NI 156 NI 10.2 66 38 NI 180 97.1 NI NI 13 29-60 

2010 20.82  Centres fermés : 

19.1-34.5  

Inad: 2.6 

 

NI 79 NI 84 11.3 10.03 61 21 NI 180 102.7 NI NI 11 29-60 

2011 17.44  Centres fermés : 

21.7-32.4  

Inad: 2.4 

 

Centre de 

rétention 

Sofia 77 

Centre de 
rétention 

Liubimets 

59 

83 NI 92 12.6 8.7 51 20 21213 180 99.3 NI NI 10 29-60 

                                       
204Les statistiques concernant l'Estonie font référence au nombre de fois où des alternatives ont été utilisées et non au nombre de personnes ayant bénéficié d'alternatives à la détention. Cela signifie que plusieurs 

alternatives peuvent s'appliquer à certaines personnes, ce qui est très courant. 
205 En France, l'alternative à la détention a été introduite par la loi relative à l'immigration, l'intégration et à la nationalité du 16 juin 2011. 
206 Des alternatives à la détention sont appliquées depuis le 16 juin 2011. 
207Aucune alternative à la détention n'existait au Luxembourg en 2009 et 2010.  

208Les chiffres concernant la Finlande repris dans ce tableau se composent de données issues des Gardes-frontières et de la police. Aucun chiffre concernant 2013 n'a été fourni par la Police. 
209 Moyenne dépendant du centre fermé. Les nombres concernent le centre fermé présentant la durée moyenne la plus courte et le centre fermé présentant la durée moyenne la plus longue. 

210 Les données fournies concernent uniquement la France métropolitaine. La France métropolitaine est la partie de la France située en Europe. Elle n'inclut pas les territoires d'outre-mer. 
211 Le Royaume-Uni publie uniquement des chiffres sur la durée de la détention par groupes et non par moyennes. Vu que la majorité des détenus le sont pour des brèves périodes, le faible nombre de personnes 

détenues pour les plus longues périodes a tendance à déformer la moyenne. De plus, les personnes peuvent être comptabilisées dans plus d'un trimestre en fonction de la durée de leur détention. La durée reprise ici 

concerne le dernier trimestre de chaque année. Les données proviennent de Immigration Statistics October to December 2013, Detention tables dt_11 (personnes en détention par sexe et par durée de détention).  
212 Inad est le centre pour les personnes refoulées et les droits fondamentaux des étrangers.  

213 Depuis le 22.08.2011.  

http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/networks/european_migration_network/reports/studies/results/index_en.htm
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  AT BE209 BG CZ DE EE FI FR210 LT LV LU MT NL SI SK SE UK211 

2012 16.63  Centres fermés : 
18.6- 33.9  

Inad: 2.5 

 

Centre de 
rétention 

Sofia 61 

Centre de 

rétention 

Liubimets 

31 

77 Baden-Württemberg : 32,5 
Brandebourg : 25 

Brême : 10,5 

Rhénanie-du-Nord-Westphalie : 35 

Rhénanie-Palatinat : 29 

Sarre : 29 

Schleswig-Holstein : 28 

Thuringe : 49 

80 11.2 11 40 18 33.5 
 

180 110.5 NI NI 7 29-60 

2013 14.62  Centres fermés : 

13.5- 37.6  

 

Centre de 

rétention 

Sofia 58 

Centre de 
rétention 

Liubimets 

30 

51 Baden-Württemberg : 35,5 

Berlin : 17,5 

Brandebourg : 24 

Brême : 21,5 
Mecklembourg - Poméranie-

Occidentale : 37 

Rhénanie-du-Nord-Westphalie : 31 

Rhénanie-Palatinat : 22 

Sarre : 22 

Schleswig-Holstein 25 

Thuringe 28 

58 11.8 11.9 38 20 36.5 

 

180 NI 17.8 2214 

10-15215 

19216 

5 NI 

Notes : Les statistiques pour l'intégralité de la période ne sont pas disponibles pour CY, EL, ES, HR, HU, IE, PL, PT, NO. L'Italie et la Roumanie n'ont pas participé à cette étude. La 

désagrégation par catégorie de ressortissants de pays tiers est disponible pour certaines catégories dans les rapports nationaux de FI, MT, LU, LV, SI, SK, SE, NO. 

                                       

214 Expulsion administrative - Période légale pour le prononcé d'une décision sur l'expulsion administrative. Le département des services policiers doit prendre une décision sur l'expulsion administrative de la personne 

détenue dans le département de police dans les plus brefs délais, mais avant 48 heures. 
215 Expulsion judiciaire - La durée moyenne à partir de l'arrestation d'un migrant irrégulier qui a été maintenu en détention en vertu de la loi sur les étrangers ou la loi sur les forces de police ou arrêté en vertu du pénal 

jusqu'à la détermination de l'ordre d'expulsion par le tribunal. 
216 Durée moyenne entre l'émission en 2013 d'une expulsion administrative/expulsion judiciaire aux personnes détenues et placées dans un PDCA ou un département de police en vertu de l'art. 88, par. 6 de la loi 

numéro 404/2011 relative au séjour des étrangers et portant modification de plusieurs lois, indépendamment du moment auquel la personne a été arrêtée, jusqu'à l'exécution de l'expulsion du territoire de SR en 2013 


